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Préface

Il est difficile de parler de racisme et il faut 
du courage pour le faire. 
Mais entendons-nous: il est facile de parler 
du racisme de l’Autre, de pointer du doigt 
celui qu’on accuse d’être raciste. Non, ce 
dont il est question ici, c’est de la difficulté 
de parler du racisme chez soi, dans son 
groupe, dans sa propre organisation ou  
institution, d’aborder les propos ou les actes 
racistes commis par les siens, voire par soi-
même. Car souvent, la question du racisme 
fait surgir une certaine crainte à l’idée de se 
voir accusé ou soupçonné de racisme; par-
fois, elle suscite une certaine agressivité ou 
encore un sentiment de culpabilité, ce qui, 
à son tour, engendre du ressentiment, ce 
sentiment d’avoir subi une injustice. 
Or, s’il est difficile d’aborder le racisme dont 
on serait l’auteur ou le co-auteur, réel ou 
soupçonné, il n’est pas moins délicat d’abor-
der celui dont on serait la victime. Car ceux 
qui ont connu l’expérience d’être la cible du 
racisme ou de la discrimination savent com-
bien il est désagréable d’avouer avoir été 
rejeté, humilié ou discriminé; la honte, la 
culpabilité ou la peur incitent au silence. Il 
arrive aussi que l’expérience du racisme 
subi se transforme au contraire en agressi-
vité, notamment lorsque les victimes n’ob-
tiennent ni écoute, ni reconnaissance des 
faits survenus, et ne reçoivent pas de répa-
ration, qu’elle soit matérielle ou symbolique.
Peut-être les spectateurs pourraient-ils se ris-
quer le plus facilement à aborder ce sujet, 

mais ambivalents et craignant de se mettre 
à dos les personnes de leur entourage 
proche, ils n’osent souvent pas intervenir.
Etant donné la difficulté qu’on éprouve à 
aborder ce thème, il faut vraiment saluer 
l’initiative prise par la Croix-Rouge suisse de 
publier ce «Guide pratique à l’usage des 
cadres dirigeants et du personnel des insti-
tutions du système de santé». La démarche 
proposée commence par un état des lieux. 
Les auteurs y exposent les incidents et formes 
variées de discriminations racistes qui sont 
signalés lorsque la parole est donnée aux 
différents acteurs de l’institution; puis ils 
décrivent, de façon très sensible, les effets 
qu’ont ces discriminations, souvent répétées, 
sur ceux qui en sont la cible. Enfin, ils pro-
posent toute une série de mesures, y compris 
deux dimensions qui nous semblent cru-
ciales: d’une part, la protection des victimes, 
et d’autre part, la création de groupes de 
travail internes, lieux de partage des expé-
riences d’où peuvent émerger de nouvelles 
pistes d’action. Les témoignages évoqués et 
les outils proposés s’adressent aux acteurs 
de tous les niveaux de l’institution: direction, 
collaborateurs des ressources humaines, 
cadres supérieurs et intermédiaires, équipes 
de soins, représentants du personnel, etc. 
Grâce aux outils et grilles de lecture qu’il 
offre à ceux qui souhaitent initier un proces-
sus de changement dans les institutions de 
la santé – et peut-être au-delà – le présent 
guide comble une lacune en Suisse. Ces 
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outils répondent à un besoin, prennent en 
compte les multiples dimensions et la com-
plexité du racisme, sans pour autant enfer-
mer les acteurs dans des catégories figées 
de victimes, d’agresseurs ou de spectateurs.
Espérons donc que ce guide soit lu, utilisé, 
appliqué et enrichi de nouvelles expé-
riences, et qu’il procure à la fois les moyens 
et le courage d’aborder de plus en plus fré-
quemment ce sujet complexe dans nos insti-
tutions.

Monique Eckmann
Professeure à la Haute école de travail  
social de la Haute 
Ecole Spécialisée de Suisse occidentale 
HES-SO, Genève

1 Introduction 

Hôpital ou clinique, EMS ou foyer pour per-
sonnes âgées, aucun établissement de notre 
système de santé ne peut aujourd’hui se pas-
ser de personnel venu d’ailleurs. Sans les 
travailleurs migrants, ces institutions connaî-
traient une pénurie chronique de personnel.
Les directions et le personnel de ces institu-
tions sont donc plus que jamais appelés à 
tout mettre en œuvre pour assurer une coha-
bitation harmonieuse et favoriser la compré-
hension mutuelle; à cet égard, ils ne pour-
ront pas faire l’économie d’une réflexion sur 
la gestion de la diversité culturelle et sur la 
discrimination raciale. 
Dans le monde du travail, la population mi-
grante est souvent exposée à des difficultés 
et à des obstacles spécifiques. Elle se heurte 
à la barrière de la langue, connaît mal ses 
droits et obligations ou encore les règles de 
conduite en vigueur. L’ignorance du fonction-
nement des systèmes de santé ou de forma-
tion suisses augmente leur handicap au point 
de compromettre leur égalité des chances 
sur le plan de l’emploi et de la santé. 
Lorsque s’y ajoutent l’inégalité de traitement 
et/ou la discrimination raciale, les retom-
bées sont diverses et multiples. Ces expé-
riences peuvent portent directement atteinte 
à la santé des travailleurs migrants et aller 
jusqu’à mettre leur existence en danger. 
Elles se répercutent aussi sur la productivité 
de l’établissement, au détriment finalement 

de la qualité des soins et de l’encadrement 
des résidents ou des patients.1 
Seul un environnement de travail marqué du 
sceau de l’égalité des droits permet de ren-
forcer les aptitudes du personnel et de créer 
des espaces où tous, individus et équipes, 
peuvent pleinement développer leur poten-
tiel et éprouver les compétences transcultu-
relles.2 
Depuis plusieurs années, la Croix-Rouge 
suisse (CRS) s’occupe et se préoccupe des 
questions touchant à la discrimination ra-
ciale et à la promotion de la santé au travail. 
Dans le cadre de cours de formation conti-
nue, de modules de sensibilisation et de 
coaching destinés aux institutions de santé, 
la CRS forme aux compétences transcultu-
relles des spécialistes en soins infirmiers, 
des collaborateurs de tous les échelons hié-
rarchiques, des cadres et des médecins.
La présente publication entend porter à la 
connaissance d’un large public les expé-
riences réunies dans le projet mené en 2009 
au sein d'un établissement médico-social de 
Suisse romande, dans une optique de lutte 
contre la discrimination raciale et de recon-
naissance de la diversité culturelle. Ce pro-
jet, que la CRS a mené à bien avec l’Institut 

1  Domenig 2007; Kilcher 2004
2  La notion de transculturalité met l’accent sur ce qui 

relie et ce qui unit. Une vision transculturelle amène 
un changement de perspective qui se centre sur 
l’individu plutôt que sur la «culture». Le concept qui 
est au coeur de la transculturalité considère la 
culture dans une perspective de brassage et de 
métissage. (Domenig 2007).
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La Source et l’EMS en question, s’est construit 
autour de discussions de groupe auxquelles 
ont participé des collaborateurs de toute 
fonction et de toute nationalité. Les exemples 
et propos cités dans la brochure sont préci-
sément tirés de ces entretiens, lesquels vi-
saient à cerner les dynamiques de conflit 
dans un environnement de travail marqué 
par la diversité, à identifier les attentes du 
personnel en la matière, à définir des me-
sures et à formuler des recommandations 
pour leur mise en œuvre. Le guide présente 
en outre les expériences faites en 2008 à 
l’hôpital cantonal d’Olten (intégré à la Solo-
thurner Spitäler AG, qui regroupe les hôpi-
taux publics du canton de Soleure) dans le 
cadre d’un projet pilote portant sur la discri-
mination raciale en milieu hospitalier.3  
Le guide s’adresse aux décideurs, aux spé-
cialistes et aux employés de tous les éche-
lons hiérarchiques travaillant dans les insti-
tutions du système de santé. Il émet à leur 
intention une série de suggestions pour la 
mise en route, dans leurs établissements res-
pectifs, d’un programme de prévention et de 
lutte contre la discrimination raciale.
 

Nous tenons à remercier chaleureusement:
 ■ la direction de l’EMS qui a accepté de 
mener à bien un projet destiné à élabo-
rer et à mettre en œuvre des mesures de 
prévention de la discrimination raciale, et 
qui a libéré du temps pour en assurer la 
réalisation, 

 ■ toutes les personnes de l’institution qui ont 
participé aux discussions de groupe et qui 
ont partagé ouvertement leur vécu, leurs 
besoins et leurs idées et qui ont ainsi ali-
menté le contenu du présent guide;

3 Kilcher, Di Bernardo Leimgruber 2008, Kilcher 
2007

 ■ Catherine Nicolas et Valérie Binamé-
Descoeudres de l’Institut la Source à Lau-
sanne pour leur précieuse collaboration 
à la préparation et la conduite du projet, 
ainsi que pour la relecture de la version 
française;

 ■ les spécialistes qui ont accompagné le 
projet dans le cadre du groupe d’experts, 
en particulier Monique Eckmann (Haute 
école de travail social HES SO), Chris-
tine Kopp (Service de lutte contre le ra-
cisme), Anne Aufranc-Kilcher (multimonde, 
Bienne) et Manuela Honegger (Université 
de Lausanne) pour leurs judicieux conseils 
et leurs commentaires constructifs; 

 ■ le Service de lutte contre le racisme pour 
le soutien financier apporté au projet et 
pour la relecture du guide, en particulier 
le chapitre consacré aux bases juridiques;

 ■ tous les collaborateurs de la CRS qui ont 
participé à la mise en œuvre du projet et 
à l’élaboration de ce guide.

Croix-Rouge suisse  
Markus Mader  
Directeur

2 La discrimination raciale, qu’est-ce au juste? 

Les définitions du racisme sont nombreuses, 
ce qui témoigne aussi bien de l’étendue et 
de la complexité du sujet que de la multipli-
cité des approches et des interprétations. Au 
sens strict du terme, la discrimination porte 
sur des différences physiologiques, alors 
que dans une perspective plus large, elle 
peut aussi se fonder sur des critères psycho-
logiques, culturels, sociaux ou métaphy-
siques. C’est donc un phénomène complexe 
qui présente de multiples facettes. La défini-
tion la plus couramment utilisée est celle que 
propose le philosophe et sociologue franco-
tunisien Albert Memmi (1964):

Racisme

«Le racisme est la valorisation, générali-
sée et définitive, de différences, réelles et 
imaginaires, au profit de l’accusateur et 
au détriment de sa victime, afin de justi-
fier ses privilèges ou son agression.» 
(Memmi 1992, p.164)

Quatre éléments sont donc retenus pour 
caractériser le racisme:

 ■ Différence: construction et mise en relief 
de différences réelles ou fictives.

 ■ Valorisation: les différences sont connotées 
négativement et entraînent des désavan-
tages pour certains groupes ou sont utili-
sées contre eux. Les groupes classés selon 
des critères donnés sont hiérarchisés et 
stigmatisés.

 ■ Généralisation: les accusations sont por-
tées sur le plan collectif et attribuées à un 
groupe dans son ensemble, gagnant ainsi 
une dimension absolue et intemporelle.

 ■ Fonction de légitimation: le racisme sert à 
justifier des agressions ou des privilèges 
et à consolider des rapports de domina-
tion. 

La notion de discrimination raciale est plus 
large que celle de racisme. Ainsi, si une dis-
crimination peut être de nature raciste, 
toutes les discriminations ne présentent pas 
forcément un caractère raciste. Cette distinc-
tion est également pertinente sous l’angle 
juridique (voir chapitre 7). Les personnes 
peuvent en effet être discriminées aussi en 
raison de leur sexe, de leur orientation 
sexuelle, de leur âge, d’un handicap ou de 
leur marginalité, pour ne citer que ces cri-
tères.
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Discrimination
«La discrimination représente une forme 
qualifiée d’inégalité de traitement de per-
sonnes en situation analogue lorsqu’elle 
implique un désavantage. Ce désavan-
tage peut être assimilé à une humiliation 
ou à une exclusion parce qu’il se fonde 
sur une caractéristique qui fait partie inté-
grante de l’identité de la personne 
concernée et ne peut être ignorée ou ne 
l’être que difficilement.» 
(Kälin, Walter (1999 [2000], p.87).

Etymologiquement, discrimination signifie 
«séparation, différenciation, ségrégation» 
et désigne le fait de soumettre une personne 
ou un groupe à un traitement désavanta-
geux et humiliant. Le racisme est l’expression 
d’une posture incluant une composante idéo-
logique. Au carrefour de ces deux notions 
se trouve la discrimination raciale. Comme 
les incidents racistes n’ont pas toujours d’ar-
rière-plan idéologique et que la discrimina-
tion raciale se produit parfois sans motif 
raciste évident (elle peut découler de préju-
gés, de craintes diffuses, d’agressions, de 
l’ignorance ou d’un manque d’empathie), ce 
dernier terme semble approprié pour la pra-
tique. Pour le contexte qui nous occupe, 
c’est donc la définition suivante qui est la 
plus pertinente:

Discrimination raciale
On parle de discrimination raciale dès 
lors que des personnes sont traitées de 
manière injuste ou intolérante, qu’elles 
sont humiliées, offensées, menacées ou 
que leur vie ou leur intégrité corporelle 
sont mises en danger en raison de l’une 
ou de plusieurs des caractéristiques sui-
vantes:

 ■ particularités physiques (couleur de 
peau, etc.)

 ■ origine (nationalité, appartenance eth-
nique, etc.)

 ■ caractéristiques culturelles (langue, nom, 
etc.)

 ■ appartenance religieuse
(Service de lutte contre le racisme)

La discrimination raciale se présente sous 
des formes diverses:

 ■ directe: inégalité de traitement d’une per-
sonne en raison de ses particularités phy-
siques, de sa nationalité, de son appar-
tenance ethnique, culturelle ou religieuse, 
accompagnée d’actes d’intimidation et 
d’humiliation, d’injures, de diffamation, 
de mise sous tutelle ou de violences phy-
siques, lesquels portent atteinte à sa di-
gnité.

 ■ indirecte: prescriptions et réglementations 
d’apparence neutre qui désavantagent les 
membres de groupes déterminés.

 ■ institutionelle: discrimination induite par 
des dispositions légales, des règlements 
internes, des usages ou des facteurs ana-
logues.

 ■ individuelle: discrimination fondée sur des 
préjugés individuels et des mécanismes 
d’exclusion.

La discrimination multiple est une inégalité de 
traitement fondée sur plusieurs caractéris-
tiques. Avec ses effets cumulés, elle est par-
ticulièrement complexe et donc difficile à 
combattre. On est en présence d’une discri-
mination multiple dans le cas p. ex. d’une 
femme d’origine étrangère parlant mal la 
langue du pays d’accueil et ne parvenant 
pas à faire reconnaître les qualifications 
acquises dans son pays d’origine. La diffi-
culté tient ici à ce que les motifs des pra-
tiques ou comportements discriminatoires 
ne sont pas toujours faciles à mettre en évi-
dence et laissent ainsi une large place aux 
suppositions et à des facteurs latents. La 
discrimination raciale s’apprécie à diffé-
rents niveaux et la perception des intéressés 
peut varier en fonction de leur expérience. 

Comme il ressort de la définition, le racisme 
s’inscrit toujours dans un rapport de forces. 
La discrimination raciale se produit dans un 
système de pouvoir et entre différentes hié-
rarchies, étant entendu que les rapports de 
forces se définissent par la position sociale, 
économique, politique ou juridique et ne 
correspondent pas forcément au poids nu-
mérique des minorités ou majorités en pré-
sence. Le schéma ci-dessous illustre les 
champs de pouvoir et les formes de discrimi-
nation raciale ou de racisme qui en résultent:

Les rapports de forces évoluent selon la situa-
tion et le contexte, de même que les rôles 
des agresseurs et des agressés. La discrimi-
nation raciale se manifeste sous des formes 
et constellations multiples et n’est pas tou-
jours aisée à évaluer. Il arrive que l’on for-
mule des accusations de discrimination ra-
ciale pour provoquer, faire porter la faute à 
un autre ou encore pour tirer quelque avan-
tage. Les rôles se distribuent différemment 
encore en cas de discrimination raciale 
entre groupes minoritaires (racisme inter-
communautaire). Ces formes de racisme in-
terpersonnel ordinaire, que l’on nomme ra-
cisme multilatéral, indiquent que, générale-
ment, le racisme ne procède pas d’une 
idéologie d’extrême droite, mais correspond 
plutôt à une réaction de défense ou à une 
stratégie de conflit, consciente ou incons-
ciente, permettant d’asseoir ou d’affaiblir 
une position de force.

Ce phénomène existe aussi dans les institu-
tions du système de santé, comme le montrent 
les deux situations ci-dessous. Des dyna-
miques discriminatoires y sont à l’œuvre sur 
plusieurs plans et à divers échelons hiérar-
chiques: des travailleurs migrants se sentent 
discriminés par leurs collègues suisses et, 
inversement, des employés estiment ne pas 
être traités à égalité par leur supérieur, tan-

Degré d’organisation  
des agresseurs

Relation entre agresseurs et agressés

Pouvoir formel
Relation verticale, hiérarchique

Pouvoir informel,
relation de pair, horizontale

Agit au nom d’une institution/ 
organisation

Racisme  
administratif-institutionnel

Racisme
idéologique-doctrinaire

Agit sur sa propre initiative, en 
son propre nom

Racisme comme abus  
de pouvoir ou de position

Racisme interpersonnel

 (Source: Eckmann M., Salberg A.C., Bolzman C., Grünberg K., 2001)
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dis que certains supérieurs se disent exposés 
à des accusations de racisme de la part de 
leurs subordonnés, sans oublier enfin les 
employés étrangers qui s’accusent mutuelle-
ment de discrimination raciale.

Exemple 1
Dans les établissements médico-sociaux, il 
se tisse souvent des rapports de très longue 
durée entre le personnel et les résidents. 
Dans l’institution étudiée, certains collabo-
rateurs estiment que la discrimination ra-
ciale, manifeste ou latente, est très répan-
due du côté des résidents:

«Ce sont les résidents qui disent par-
fois ‹Rentrez dans votre pays!› C’est 

du racisme.» (une employée)*

Exemple 2 
S’agissant du phénomène de victimisation, 
les supérieurs, qui occupent une place plus 
élevée dans la hiérarchie, sont souvent 
confrontés à la situation inverse, c’est-à-dire 
qu’ils sont eux-mêmes accusés de racisme:

«Parfois, il y a un racisme à l’envers: 
ces personnes qui nous accusent de 

racisme, nous les cadres, aussitôt qu’on a des 
exigences. Ils nous donnent un sentiment de 
culpabilité permanent […] ça prend de l’am-
pleur. Parfois, c’est difficile à gérer.» (une 
employée)

Conclusion
Le phénomène de discrimination raciale n’épargne pas les institutions du système de 
santé, notamment sous ses formes personnelles et institutionnelles. Dans cet environne-
ment, on prêtera une attention particulière aux discriminations multiples, car elles éclairent 
l’ensemble du processus d’intégration des collaborateurs étrangers. Une vigilance toute 
particulière s’impose aussi à l’égard des discriminations indirectes, dont le caractère est 
plus insidieux. Le racisme multilatéral engendre de nouvelles formes de discrimination et 
apparaît surtout dans les lieux caractérisés par des rapports de pouvoir complexes. 

* Les citations reproduites dans le présent  
document sont extraites des discussions de groupe 
conduites dans un EMS; d’un commun accord avec 
les participants, elles ont été anonymisées.

3 Les facteurs favorisant la discrimination

3.1 Les obstacles dans l’accès à 
l’emploi
L’accès à l’emploi est souvent limité pour les 
personnes issues de l’immigration.4 Les obs-
tacles auxquels elles se heurtent tiennent 
pour l’essentiel à l’inégalité des conditions 
et des moyens. Non seulement leurs chances 
sont moindres sur ce marché lorsqu’elles ont 
peu de ressources, mais il arrive aussi 
qu’elles ne puissent pas mobiliser leurs res-
sources en raison de leur position défavori-
sée dans la société. Cela vaut non seulement 
pour la première, mais aussi pour la deu-
xième génération et celle qui suit. Voici les 
facteurs qui entravent leur entrée sur le mar-
ché de l’emploi:5

 ■ Prescriptions et dispositions légales liées 
au statut de séjour, par exemple l’interdic-
tion de travailler dans un canton autre que 
le canton de domicile

 ■ Accès limité aux prestations et biens so-
ciaux, notamment aux informations et aux 
prestations sociales

 ■ Non-reconnaissance des qualifications et 
diplômes acquis et obtenus dans le pays 
d’origine

 ■ Niveau de formation en partie inférieur 
comparé à celui des travailleurs suisses

 ■ Absence de mise en valeur des ressources 
disponibles

4 Il n’est pas tenu compte ici des personnes étrangères 
hautement qualifiées et recrutées spécialement pour 
le marché de l’emploi suisse.

5 Stutz 2003

 ■ Maîtrise insuffisante de la langue et/ou in-
capacité d’apprendre la langue du pays 
en raison des expériences traumatisantes 
liées à la migration

 ■ Préjugés et stéréotypes ayant un effet sé-
lectif dès le début de la procédure d’em-
bauche, notamment les réserves envers les 
personnes d’une couleur de peau déter-
minée, la mise à l’écart des candidats 
portant un nom à consonance étrangère 
ou encore l’idée que les ressortissants de 
certains pays ne sont pas suffisamment 
formés

Les inégalités peuvent déboucher sur des 
discriminations, qui sont à caractère racial 
lorsqu’elles se fondent sur les critères expo-
sés au chapitre précédent.

3.2 Discrimination raciale dans le 
monde du travail
La discrimination raciale est observée dans 
de nombreux secteurs professionnels, y com-
pris dans le domaine de la santé. Les formes 
de discrimination ont été amplement dé-
crites et sont statistiquement établies, si bien 
que nous nous limiterons à en dresser un bref 
inventaire:6

 ■ Embauche: discriminations au niveau du 
recrutement, du placement et de la procé-
dure d’embauche

 ■ Rémunération: écarts salariaux sans rap-
port avec les qualifications

6 Stutz 2003
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 ■ Formation professionnelle: inégalités des 
chances d’accès aux formations de base, 
les problèmes se présentant surtout au 
niveau des places d’apprentissage

 ■ Formation continue: manque d’information 
sur l’offre de perfectionnement ou exclu-
sion explicite de ces formations, avec des 
retombées négatives sur les possibilités de 
promotion ou de changement d’emploi

 ■ Promotion professionnelle: moindres 
chances d’avancement et d’évolution pro-
fessionnelle à qualifications égales, discri-
mination parfois accentuée par l’autocen-
sure des intéressés (racisme dit anticipé)

 ■ Type d’occupation: surreprésentation des 
travailleurs migrants dans les secteurs 
ou activités particulièrement pénibles ou 
dans les emplois précaires

 ■ Protection des travailleurs: information 
insuffisante des migrants concernant la 
protection prévue par la loi (protection de 
la santé, protection contre le harcèlement 
ou le mobbing), alors que les migrants 
sont particulièrement exposés sur le lieu 
de travail

 ■ Protection contre les licenciements: manque 
d’information concernant les caractéris-
tiques du licenciement abusif, difficulté à 
prouver le caractère abusif

 ■ Harcèlement raciste: agressions racistes sur 
le lieu de travail relevant de la responsa-
bilité des employeurs en vertu du devoir 
de protection et d’assistance que la loi 
leur impose

 ■ Mobbing: propos et agissements hostiles 
exprimés ou manifestés par une ou plu-
sieurs personnes et se fondant sur des 
arguments racistes.

3.3 Potentiels discriminatoires dans 
le travail quotidien
Au-delà des domaines susmentionnés, les 
discriminations raciales se manifestent aussi 
dans l’activité quotidienne sur le lieu de tra-
vail, notamment au niveau personnel, rela-
tionnel et émotionnel. Nous présentons ci-
après des situations conflictuelles et problé-
matiques jugées discriminatoires rapportées 
par les employés et les résidents de l’établis-
sement prenant part au projet. Ces situa-
tions apparaissent en italique dans le texte.

Préjugés et stéréotypes
Le racisme et la discrimination s’entendent 
généralement comme une intolérance ou un 
manque de respect face aux différences. 
Ces différences sont perçues comme un han-
dicap ou une source de difficultés, surtout 
s’agissant de travailleurs moins qualifiés. La 
dévalorisation de personnes et de leurs 
actes en raison de critères d’identité pro-
voque conflits et exclusion. En situation de 
conflit, on tend à s’appuyer sur des préjugés 
et stéréotypes négatifs pour expliquer le 
comportement de l’autre, d’où le risque de 
pratiques discriminatoires. Les stéréotypes 
consistent à attribuer certaines caractéris-
tiques à un groupe (ethnique) en son entier, 
les généralisations étant véhiculées par la 
langue, l’éducation, les médias et les insti-
tutions. Les stéréotypes ont habituellement 
une origine culturelle ou historique et  
reflètent des rapports (passés), notamment 
l’héritage colonial.

«On est obligé de travailler les uns 
avec les autres … mais on ne travaille 

pas tous de la même manière. Si quelqu’un 
de noir ne fait pas la même chose que 
quelqu’un de blanc, déjà, il y a du racisme. 
C’est parce qu’il est noir, qu’il ne fait pas 

bien son travail‘ ou à l’inverse ‹parce qu’il 
est blanc, qu’il ne me comprend pas›...»  
(une employée)

Précarité des conditions de travail
Sous l’effet de la pénibilité du travail et du 
manque de reconnaissance sociale, le sec-
teur des soins se caractérise souvent par des 
conditions de travail difficiles. La diversité 
est à l'origine de nombreux malentendus 
dans l’exécution des tâches courantes, ce 
qui entraîne rapidement des agressions ver-
bales, des tensions et des rivalités que les 
employés concernés ressentent comme bles-
santes. Les personnes interrogées expliquent 
ces conflits par les frustrations nées de l’iné-
galité des chances sur le marché du travail, 
par les difficultés d’accès à l’offre de forma-
tion et de perfectionnement, par le manque 
de reconnaissance des compétences et, 
enfin, par la peur pour leur emploi. Les dif-
ficultés de compréhension entre le person-
nel renferment aussi un potentiel de discri-
mination. Dans le secteur des soins, en 
l’occurrence, les divergences de visions sur 
la santé, les soins, la vieillesse et la mort 
sont une source de tension potentielle si 
l’équipe n’a pas défini au préalable des pro-
cédures et des approches claires ou que 
celles-ci n’ont pas été communiquées aux 
employés.

«On ressent chez les employés une 
peur d’être licencié ou de ne pas 

avoir suffisamment de travail (…) Cela n’a 
rien à voir avec nous mais on en supporte 
les conséquences.» (une résidente)

Ségrégation latente
Dans l’activité courante, les employés ont 
tendance à se regrouper par nationalité, 
par langue, par couleur de peau ou par 
appartenance ethnique. La catégorisation 

implicite en «nous» et «les autres» est à la 
base de la ségrégation latente, laquelle est 
une forme de racisme larvé.7 Ces phéno-
mènes d’inclusion ou d’exclusion d’individus 
ou de groupes d’individus recèlent incontes-
tablement un potentiel de conflit et sont res-
sentis à plusieurs égards comme une forme 
de discrimination raciale. Les mécanismes 
de délimitation s’expriment de manière ver-
bale ou non verbale. Il importe de ne pas 
sous-estimer la dynamique qui dicte la for-
mation de groupes, dans la mesure où l’ex-
clusion entame l’estime de soi et la motiva-
tion au travail. Elle a aussi une incidence sur 
le travail d’équipe, sur l’environnement de 
travail et, au bout du compte, sur la qualité 
du travail. Cependant, il faut considérer la 
ségrégation latente non seulement sous 
l’angle des relations interpersonnelles, mais 
aussi à la lumière des conditions générales 
de l’établissement.

«(…) Si je suis là, on me met de côté, 
je le sens. Parfois, je me mets en retrait 

(…), ça me choque. On est là pour travailler, 
on n’est pas là pour faire des groupes entre 
noirs et blancs.» (une employée)

La banalisation et la personnalisation  
des conflits
Le déni et la banalisation des discrimina-
tions raciales, ou leur imputation à des pro-
blèmes personnels, sont ressentis comme 
particulièrement humiliants et dévalorisants 
par les intéressés. Les personnes se sentent 
alors impuissantes et doublement discrimi-
nées, se replient sur elles-mêmes et perdent 
confiance en elles. Quant aux témoins de 
telles situations, ils sont ébranlés et tiraillés 
parce qu’en proie à des sentiments de culpa-

7 Eckmann, Sebeledi, Bouhadouza von Lanthen, 
Wicht (2009)
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bilité, mais n’entrevoient souvent aucune is-
sue au problème qui leur permettrait de 
prendre position. Un conflit peut éclater 
notamment lorsque des résidents ou patients 
tiennent des propos racistes envers des soi-
gnants et que ces derniers ne peuvent pas 
compter sur le soutien de leurs collègues et 
de leurs supérieurs.
La tendance à personnaliser les conflits, 
autrement dit à les ramener à des problèmes 
personnels, notamment à des difficultés 
d’intégration, à des situations familiales pré-
caires, ou à des traumatismes de guerre, ou 
à les mettre sur le compte de facteurs eth-
niques ou spécifiques au sexe ou encore du 
niveau de formation, est périlleuse. Il en va 
de même de la culturalisation, c’est-à-dire 
de la lecture des conflits à travers un prisme 
culturel ou ethnique. Avec pareille approche, 
l’on se limite à rechercher des solutions au 
niveau de l’individu et l’on écarte la dimen-
sion collective et institutionnelle. Les conflits 
ayant généralement des causes multiples et 
complexes, une approche centrée sur les 
problèmes ne permet pas, en outre, d’iden-
tifier les ressources existantes et de prévenir 
les éléments discriminatoires.

«… quand je subis de la discrimina-
tion ou du racisme, je prends mon 

courage à deux mains pour en parler à la 
personne. […] Souvent, elle dissimule […] et, 
du coup, on ne se sent plus victime… on 
prend tout sur nous et on n’a plus confiance 
en nous, on se tait, tout simplement …»  
(une employée)

4 Incidences et retombées  
 de la discrimination raciale

Quand le climat de travail régnant dans un 
établissement tolère, voire favorise la discri-
mination raciale, ou du moins ne la 
condamne pas explicitement, tous les acteurs 
en font tôt ou tard les frais. Au-delà du pré-
judice causé aux victimes directes, la discri-
mination se traduit généralement par une 
détérioration de la qualité du travail et, aus-
si, de l’image à l’extérieur de l’institution.8 
Les conséquences de la discrimination ra-
ciale sont perceptibles à plusieurs niveaux.

4.1 Atteintes à la santé
Des études montrent que le racisme et la 
discrimination raciale, qu’ils s’expriment di-
rectement ou non, peuvent nuire à la santé 
des intéressés. Les incidents de discrimina-
tion répétés et les conditions de travail iné-
quitables favorisent le stress, lequel peut à 
son tour être à l’origine de certaines mala-
dies comme l’hypertension artérielle, les 
troubles respiratoires ou cardio-vasculaires 
ou encore les troubles du système nerveux. 
Ils ont aussi des répercussions psychiques, 
pouvant entraîner des sentiments d’infério-
rité, des états anxieux, des dépressions ou 
des troubles mentaux, qui ont pour effet de 
multiplier les absences pour cause de mala-
die.9

«... je dissimule, comme l’a dit ma col-
lègue, je prends sur moi et après, je 

8 Cf. Domenig 2004, Kilcher 2004 et 2007, Stutz 
2003

9 Cf. Kilcher 2004

suis mal, je me mets en retrait tout simple  ment 
pour pas gêner…» (une employée)

4.2 Coûts internes pour l’institution10

 ■ Taux d’absences: les expériences de discri-
mination et le cumul de tâches pénibles 
et peu attractives multiplient les absences 
pour cause de maladie, avec toutes les 
implications que l’on sait. Une protection 
insuffisante sur le lieu de travail a des 
effets similaires.

 ■ Rotation du personnel: pour échapper à la 
pression liée à un mauvais climat de tra-
vail, à la discrimination ou au manque de 
reconnaissance, certains employés misent 
sur un nouvel emploi. Or, la rotation du 
personnel engendre des coûts considé-
rables pour les entreprises.

 ■ Motivation et investissement personnel: les 
employés qui ne se sentent pas traités 
équitablement ni reconnus à la hauteur de 
leurs compétences tendent à «démission-
ner» intérieurement: ils baissent les bras et 
travaillent moins bien. Le souci de respon-
sabilité et de loyauté envers l’entreprise 
en souffre.

 ■ Sous-exploitation des ressources potentielles: 
lorsque des personnes compétentes ne 
sont pas engagées en raison de préjugés 
ou qu’à qualifications égales, elles sont 
confinées à des emplois moins attractifs, 
qu’elles sont désavantagées dans l’accès 

10 Stutz 2003
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à la formation interne ou interentreprises, 
elles n’ont pas l’occasion de mettre leurs 
potentialités au profit de l’établissement. 

 ■ Conflits: souvent, les victimes de harcèle-
ment, de mobbing et d’autres formes de 
discrimination ne sont plus en mesure 
de travailler à leur rythme habituel. Les 
conflits peuvent avoir de graves répercus-
sions sur le plan physique et psychique et 
ainsi coûter cher à l’institution.

 ■ Comportement modèle: les personnes mises 
sous pression tendent à se suradapter et 
à éviter toute erreur pour ne pas se faire 
remarquer. Leur absence d’initiative freine 
l’apprentissage et l’innovation dans l’éta-
blissement. 

4.3 Coûts externes pour 
l’institution:
Lorsque les pratiques discriminatoires d’une 
institution deviennent notoires, c’est sa répu-
tation et son image, valeurs essentielles s’il 
en est, qui en souffrent. Du coup, les candi-
datures aux postes risquent d’être de 
moindre qualité.

4.4 Satisfaction de la clientèle:
Sachant qu’une perte d’image entraîne un 
recul de la demande, il y a lieu de ne pas 
sous-estimer son impact sur les résidents 
potentiels. Sur le plan interne, les perturba-
tions nées de conflits de personnel et le mau-
vais climat de travail ne sont pas sans effet 
non plus sur les résidents. Si ces derniers ne 
les vivent pas directement, ils n’en sont pas 
moins concernés par les répercussions sur 
la qualité des soins et de la prise en charge. 
Au final, les pratiques discriminatoires 
nuisent à la satisfaction des résidents, alors 
que celle-ci devrait figurer tout en haut des 
priorités de chaque institution du système de 
santé.

5 De la multiculturalité à la gestion  
 de la diversité

La discrimination raciale, nous l’avons vu, 
entraîne des coûts et des difficultés qu’il est 
possible de prévenir. Encore faut-il que l’ins-
titution adopte une ligne claire et ne se 
borne pas à combattre et à condamner la 
discrimination, mais valorise aussi la diver-
sité sur le lieu de travail pour l’inscrire dans 
une perspective plus large. Pour asseoir sa 
politique sur une base solide et durable, 
l’institution doit avoir pleinement conscience 
que le principe de non-discrimination et, 
partant, d’égalité de traitement:

 ■ est un principe inscrit dans la loi (voir  
chapitre 7)

 ■ conditionne l’intégration de l’ensemble du 
personnel et constitue un devoir d’ordre 
éthique et moral

 ■ contribue à l’assurance qualité
 ■ apporte un avantage économique à l’en-
treprise.

Il importe que cet esprit traverse tous les 
échelons hiérarchiques et que la prise de 
conscience ne s’arrête pas à un seul des 
aspects susmentionnés – la référence au 
devoir éthique et moral par exemple –, sans 
quoi les mesures antidiscriminatoires reste-
ront de pure forme.
Cela étant dit, la prise de conscience à elle 
seule ne suffit pas, elle doit trouver sa tra-
duction dans des actes concrets, dans la 
transmission et la mise en pratique des prin-
cipes. C’est précisément sur ce plan que les 

institutions sont aujourd’hui invitées à agir. 
S’il est désormais courant qu’elles emploient 
un personnel d’origine diverse, leurs poli-
tiques ou cultures d’entreprise n’ont pas 
suivi. Dans le secteur des soins la diversité 
est doublement présente car les migrants y 
forment une partie importante du personnel 
soignant et la proportion de résidents ou 
patients issus de l’immigration y est aussi en 
constante augmentation. 
On note donc que les travailleurs migrants 
sont bien représentés dans le secteur des 
soins et qu’ils y constituent une force de tra-
vail indispensable grâce à leur expérience 
de vie, leur motivation et leur proximité avec 
les résidents d’origine étrangère. Pourtant, 
un effectif à forte proportion d’étrangers 
continue d’être considéré comme un handi-
cap et, d’une certaine manière, comme une 
charge supplémentaire pour les établisse-
ments.
Une révolution des mentalités et un change-
ment de paradigme s’imposent pour orienter 
l’institution vers la gestion de la diversité. 
Cette perspective nouvelle voit dans les dif-
férences et la diversité du personnel une ri-
chesse pour l’entreprise. Les compétences, 
qualifications et potentiels spécifiques des 
migrants représentent en quelque sorte une 
valeur ajoutée (au-delà de la simple dimen-
sion économique). Ainsi, la stratégie doit 
tendre vers une conduite d’entreprise qui 
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s’applique à organiser et à planifier au 
mieux les activités courantes dans une pers-
pective de diversité. La mise en œuvre du 
concept de diversité contribue à augmenter 
la satisfaction au travail, à améliorer les 
perspectives professionnelles des employés 
et à renforcer leur identification à l’institu-
tion. Voici les grands principes qui doivent 
présider à la mise en œuvre du concept de 
diversité11:

 ■ Egalité de traitement: les différents besoins 
appellent un traitement différent mais de 
valeur égale.

 ■ Egalité des chances: dans l’accès à la pro-
motion, à la formation continue, etc.

 ■ Valorisation de la différence: reconnais-
sance des talents et des compétences 
multiples et encouragement des apprentis-
sages mutuels. 

 ■ Utilisation optimale des avantages comparés 
de la diversité: les multiples manifestations 
de la diversité sont reconnues comme des 
facteurs d’équilibre. Les atouts des uns 
compensent les faiblesses des autres et 
favorisent l’apprentissage mutuel au béné-
fice de l’entreprise.

 ■ Orientation vers les ressources: certaines 
compétences comme la connaissance 
d’une autre langue ou de plusieurs univers 
de vie sont désormais reconnues et valo-
risés comme une richesse supplémentaire.

 ■ Non-discrimination (tolérance zéro): les ta-
bous sur les incidents racistes sont levés; 
ceux-ci sont ouvertement discutés et sanc-
tionnés. Adaptation des structures et sup-
pression des règlements discriminatoires.

 ■ La diversité en tant que privilège, facteur de 
réussite et avantage concurrentiel: la diver-
sité est considérée sous l’angle de ses 

11 Jent 2003; Stuber 2004

bénéfices économiques, sociaux et profes-
sionnels. Son potentiel créatif est pleine-
ment mis en valeur.

6 Que faire? Quelques pistes pour la 
prévention de la discrimination raciale

Les institutions du système de santé se carac-
térisent aujourd’hui par une pluralité crois-
sante tant au niveau des résidents ou pa-
tients que du personnel. Cette nouvelle 
donne pose des difficultés d’un genre nou-
veau. Des moyens sont engagés pour y faire 
face, mais ils présentent encore le plus sou-
vent un caractère isolé et sont surtout le fait 
d’individus désireux de s’investir personnel-
lement. 
L’initiative et la sensibilité de ces personnes 
ne suffisent pas à assurer l’égalité des droits 
et des chances dans l’institution et à y faire 
respecter le principe de non-discrimination. 
La stratégie requise se doit d’être globale et 
de porter sur des changements structurels 
dans toutes les fonctions et tous les domaines, 
ce à tous les échelons hiérarchiques.12

«Entre collègues oui je veux bien qu’il 
y ait le respect et tout, mais il y a 

aussi la direction qui doit y jouer du soutien 
et puis surtout au niveau de la hiérarchie.» 
(une employée)

Dans les pistes proposées dans ce chapitre, 
le projet de changement est conçu et initié 
par la direction, qui en élabore également 
la mise en œuvre avec la participation des 
acteurs institutionnels. 
La participation de l’ensemble des acteurs 

12 Domenig 2001; Domenig 2007; Kilcher 2008; Stutz 
2003

de l’institution est donc un gage de réussite 
pour fonder une nouvelle culture de l’institu-
tion orientée vers la diversité culturelle. 
Dans cette perspective, l’utilisation d’une 
démarche communautaire telle que la défi-
nit la Société de Santé Publique offre une 
plus-value au projet de changement envisa-
gé: «La démarche communautaire part des 
difficultés exprimées par une communauté, 
les considère dans leur complexité et leurs 
relations et cherche des solutions avec la 
population. Elle s’appuie donc sur les poten-
tialités de celles-ci. La participation de la 
population aux actions qui la concernent est 
donc au cœur de cette démarche».13 
Sa finalité est donc de permettre aux acteurs 
institutionnels de réaliser un diagnostic de 
leur propre situation en regard des discrimi-
nations raciales ainsi que de choisir les ac-
tions qui les concernent en adéquation avec 
la connaissance qu’ils ont de leur milieu de 
travail. Son intérêt est lié principalement au 
fait qu’elle positionne les acteurs institution-
nels d’emblée dans une réelle démarche 
d’action qui part d’une réflexion construite 
dans les groupes. La dynamique instaurée 
permettrait de mettre à jour les constella-
tions conflictuelles et ses dimensions (atti-
tudes, comportements, contradictions) et 
d’instiller une modification du regard collec-
tif, un changement de posture vis-à-vis des 

13 Société de Santé Publique, (2000), La démarche 
communautaire, Collection santé et société n°9
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Promouvoir l’égalité des chances
 et la non-discrimination

problèmes posés par la discrimination ou 
favorisant la discrimination.
Ainsi, la concertation, le développement de 
compétences collectives et la créativité dans 
le groupe s’inscrivent de fait dans le proces-
sus. Elles augmentent la motivation, déve-
loppent les capacités d’empowerment et 
créent les conditions propices à la mise en 
place d’actions concertées par les per-
sonnes concernées, vecteur de pérennisa-
tion de l’application des mesures.

Comment prévenir et combattre  
la discrimination raciale?
Les mesures ci-dessous sont des propositions 
à adapter au contexte de chaque institution.
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Arrêter une décision de principe en faveur 
d’une politique antidiscriminatoire et la 
communiquer

Créer des conditions en accord avec le  
principe de l’égalité des chances et de  
traitement, notamment en ce qui concerne

- la procédure d’embauche 
- le système salarial
- la promotion 
- la formation
- l’intégration
- l’information

Recenser les besoins des travailleurs issus de 
l’immigration et les communiquer

Analyser la situation de l’institution avec un 
panel représentatif des acteurs concernés

Mettre en œuvre, coordonner et suivre les 
activités définies dans le plan d’action

Promouvoir et mettre en place une stratégie 
impliquant les personnes concernées par la 
discrimination

Impliquer des collaborateurs engagés et leur 
fournir soutien et conseil

Nommer un responsable de projet Garantir la protection des victimes:
- instaurer un organe de conciliation
- déterminer la procédure de plainte
-  informer sur les organismes de soutien  

et de conseil

Fixer des objectifs de lutte contre la discri-
mination et de promotion de l’égalité des 
chances en matière 

- de politique du personnel
- d’organisation du travail
- de politique de formation
- de protection des victimes 

et en vérifier la réalisation

Direction Gestion du personnel Commissions du personnel/ 
groupes de travail

Cadres Equipe Collaborateurs
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Identifier les capacités et offrir des possibilités 
de développement professionnel

Considérer la diversité comme une richesse Assurer un soutien aux collègues

Garantir l’égalité d’accès à la formation 
continue

Développer les échanges au sein de l’équipe et 
définir des règles de discussion

Prendre l’initiative de promouvoir la diversité 
culturelle

Expliquer le principe de non-discrimination Favoriser le dialogue Développer des compétences transculturelles

Créer des espaces de dialogue, recenser les 
besoins

Élaborer des objectifs et des modes de travail 
communs (cohésion de l’équipe)

Faire preuve de solidarité et de courage 
citoyen face à une situation de racisme ou de 
discrimination

Identifier et traiter au plus tôt les incidents de 
discrimination raciale et les conflits d’ordre 
raciste 

S’engager en faveur de l’égalité des chances 
et de traitement

Servir de modèle pour valoriser et préserver 
la diversité 

Faire preuve de compétence transculturelle
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6.1 La direction 
La direction, si elle entend reconnaître la 
pluralité des acteurs dans son établissement, 
mettre à profit leurs ressources et dévelop-
per une approche préventive de la discrimi-
nation raciale, doit impérativement adopter 
des décisions de principe et concevoir un 
plan d’action.14 
Dans toutes les étapes proposées ci-après, 
il est essentiel de prendre en compte la pers-
pective et les besoins du personnel et des 
résidents.15

«il y a 34 nationalités (…) Donc, il 
faut savoir comment faire avec tous 

ces gens.» (une employée)

Arrêter une décision de principe
La gestion de la diversité est la tâche de la 
direction. Il est primordial que la direction 
de l’établissement délivre un message clair 
et intelligible afin d'affirmer le principe de 
non-discrimination et de poser des jalons 
capables d’orienter l’action dans l’institution.

Approche proposée:
 ■ La direction de l’établissement adopte une 
décision de principe qui marque son en-
gagement actif en faveur de l’égalité des 
chances et de traitement dans tous les do-
maines d’activité et sa volonté d’assumer 
le devoir de protection des travailleurs 
que lui assigne la loi. 

 ■ L’institution inscrit la décision de principe 
dans ses lignes directrices.

A noter:
Au-delà des lignes directrices, la mise en 
œuvre de la décision de principe passe 

14 Kilcher 2007; Kilcher, Di Bernardo Leimgruber 2008
15 Domenig, 2004; Stutz, 2003; Torche, 2005; Kilcher, 

2007

nécessairement par une information à 
l’échelle de toute l’institution.

Dresser un état des lieux
«La direction devrait justement dire 
‘voilà, on apprend ça, ça, ça, on voit, 

on a constaté, on a observé… qu’est-ce qu’il 
faut qu’on fasse pour travailler en harmonie.» 
(une employée)

L’état des lieux permet de cerner les besoins 
et les problèmes qui concernent la diversité 
culturelle et la discrimination raciale. 

Approche proposée:
 ■ L’identification des besoins et la mesure 
du bien-être doivent reposer sur une en-
quête réalisée auprès des résidents et d’un 
échantillon représentatif des employés 
de divers niveaux de fonction et de hié-
rarchie (via des entretiens individuels ou 
de groupe), ainsi que sur une analyse 
des données personnelles (structures de 
l’emploi et des salaires) et sur l’étude des 
documents internes. 

 ■ L’analyse se propose d’appréhender les 
besoins des collaborateurs en termes 
de diversité culturelle et de déterminer 
s’il existe des différences de traitement, 
directes ou indirectes, entre les divers 
groupes ou minorités culturelles et reli-
gieuses présentes dans l’établissement et, 
le cas échéant, de voir comment elles sont 
perçues et interprétées.

 ■ L’état des lieux doit aussi s’attacher à exa-
miner si le cadre général est adapté à la 
pluralité dans le travail, s’il est propre à 
prévenir les discriminations et à favoriser 
l’égalité des chances. Il s’agit en outre de 
déterminer s’il permet d’envisager la con-
ception de nouveaux outils et la poursuite 
du développement des mesures existantes. 

A noter:
 ■ On veillera à confier l’enquête à une per-
sonne extérieure et neutre. En effet, plus 
la confiance dans l’enquêteur est grande, 
plus les personnes interrogées sont dispo-
sées à parler franchement de leurs difficul-
tés et de leurs attentes et plus il est facile 
de circonscrire la problématique. Dans cet 
ordre d’idée, il est souhaitable d’étudier 
la possibilité de mandater un organisme 
ou une personne externe pour cette tâche. 

 ■ Dans l’interprétation des résultats de l’en-
quête, le risque majeur serait d’imputer les 
problèmes mis en lumière à des difficultés 
individuelles ou aux déficits personnels de 
certains collaborateurs. Une analyse glo-
bale s’impose donc pour éviter cet écueil, 
pour replacer les problèmes dans leur 
contexte général et, enfin, pour identifier 
des besoins et des moyens de prévention. 

 ■ Il importe d’intégrer les résistances, les 
craintes et les malentendus dans la lecture 
des résultats et dans la réflexion sur la 
marche à suivre, faute de quoi ils risquent 
de faire obstacle à la mise en œuvre des 
mesures.

Définir une stratégie: fixer des objectifs, 
créer un cadre propice 
A partir des besoins recensés, la direction 
formule une stratégie comportant des objec-
tifs réalistes et adaptés à l’institution. 

Approche proposée: 
 ■ Créer le cadre et les conditions néces-
saires; 

 ■ Examiner les structures existantes quant à 
leur utilité pour assurer la mise en œuvre 
des mesures et, au besoin, les adapter;

 ■ Travailler en réseau avec les organisations 
faîtières, les associations professionnelles, 
les syndicats, les services et réseaux can-

tonaux qui s’occupent de l’intégration au 
travail pour favoriser l’échange d’expé-
riences (voir adresses, chapitre 9).

A noter: 
 ■ Pour fixer des objectifs réalistes, il est utile 
d’inscrire le principe de non-discrimina-
tion dans les lignes directrices, dans le 
contrat de travail, dans une convention 
d’exploitation ou un code de conduite.

 ■ Il y a lieu d’associer le personnel issu de 
l’immigration à la discussion sur les va-
leurs et les principes (p. ex. pour l’élabo-
ration des lignes directrices, de la vision 
générale du travail) si on entend les faire 
respecter au quotidien.

 ■ Pour ancrer durablement les principes 
définis, il importe de sensibiliser l’en-
semble du personnel à la question de la 
discrimination raciale. Chacun, cadre ou 
employé, doit se sentir concerné et partie 
prenante du problème. 

 ■ De même, il est fondamental de formuler 
et de communiquer les sanctions appli-
cables en cas de discrimination (p. ex. 
avertissement, blâme, rétrogradation, 
licenciement).

 ■ Les sanctions supposent la création d’un 
point de contact où les victimes pourront 
s’adresser (p. ex. dans le cadre du ser-
vice du personnel), mais aussi la définition 
d’une procédure de plainte.
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Elaborer et appliquer un plan d’action, en 
vérifier la mise en œuvre (monitoring)

«Ce que je voulais proposer c’est 
qu’au niveau de la hiérarchie ils 

disent ‹voilà, on a observé ou entendu 
que …›, ils ne doivent pas forcément nous 
inciter à montrer du doigt, mais nous dire ce 
qu’on peut faire pour travailler en harmonie 
ou pour éliminer le racisme ou la discrimina-
tion … faire une action … comme on dit» 
(une employée)

Le plan d’action décrit les mesures de préven-
tion et de lutte contre la discrimination raciale 
dans les différents domaines (politique d’entre-
prise, personnel, formation, communication / 
information, gestion des conflits / protection 
des victimes). 

Approche proposée: 
 ■ Le plan d’action définit les différentes me-
sures, les personnes responsables de leur 
mise en œuvre ainsi que les ressources 
financières et personnelles à disposition.

 ■ La mise en œuvre des différentes mesures 
se conçoit par jalons successifs. 

 ■ Le plan précise aussi sous quelle forme il 
est rendu compte de leur état d’avance-
ment (voir exemple au chapitre 6.7).16

A noter:
 ■ Il est conseillé de mettre sur pied un 
groupe de travail interne composé de re-
présentants des divers secteurs et niveaux 
hiérarchiques et de lui confier la mission 
de préparer le plan d’action. On veille-
ra à ce que le groupe compte aussi des 
membres des différentes minorités.

 ■ Une fois que le plan d’action est approuvé 
par la direction de l’établissement, il faut 

16 Kilcher, Di Bernardo Leimgruber 2008

en communiquer le contenu et les objectifs 
à l’ensemble des collaborateurs afin de 
les associer dès le départ à la réalisation 
des mesures.

 ■ Un suivi précis de l’avancement des tra-
vaux et des progrès réalisés (monitoring) 
favorise l’ancrage des mesures dans l’es-
prit des cadres et des employés.

6.2 Service du personnel 
Dans la plupart des institutions du système 
de santé, il incombe au service du personnel 
de mettre la politique du personnel en pra-
tique. Voici les domaines d’activités qu’il 
importe d’examiner sous l’angle de l’égalité 
des chances et de la non-discrimination et 
qu’il s’agit de modifier le cas échéant:17

La procédure d’embauche
Les procédures d’embauche non discrimina-
toires augmentent le choix de personnes 
qualifiées.

Approche proposée:
Dans ce domaine, il convient d’examiner les 
offres d’emploi ainsi que la procédure d’em-
bauche quant à leur éventuel caractère dis-
criminatoire. L’attention se portera sur les 
profils requis, c’est-à-dire sur la description 
des qualifications professionnelles et apti-
tudes sociales et personnelles qui sont exi-
gées du candidat pour occuper le poste à 
pourvoir. 

A noter: 
 ■ L’examen vise à examiner si les critères 
d’embauche formulés risquent de discri-
miner injustement certaines catégories 
de personnes. Le critère discriminatoire 
est celui qui pose des conditions sans 
rapport avec la nature du travail mais 
qui est révélateur d’un certain état d’es-
prit. C’est le cas, par exemple, lorsqu’un 
permis d’établissement ou de très bonnes 
connaissances de la langue locale sont 
exigés pour occuper un emploi de commis 
de cuisine.

 ■ D’une manière générale, il s’agit de veil-
ler à ce qu’aucune candidature émanant 

17 Torche, Weber-Gobet 2005; Kilcher 2007; Stutz 
2003

d’un membre d’un groupe déterminé ne 
soit d’emblée écartée du fait de l’origine, 
de l’appartenance, de la couleur de peau 
ou du nom.

 ■ Le principe de non-discrimination et de 
l’égalité des chances suppose également 
des entretiens d’embauche dénués de pré-
jugés.

Système salarial
Les systèmes salariaux transparents favo-
risent la reconnaissance des collaborateurs 
et préviennent les discriminations.

Approche proposée:
Voici quelques questions utiles à l’examen 
de la transparence du système des salaires:

 ■ Les postes sont-ils définis au moyen de cri-
tères précis?

 ■ Les employés connaissent-ils les critères 
de classification de leur poste et la rému-
nération correspondante? 

 ■ Ces critères sont-ils clairement communi-
qués au candidat au moment de son enga-
gement?

 ■ Les tâches supplémentaires confiées à 
l’employé ou l’élargissement de ses com-
pétences sont-ils reconnus? Le descriptif 
de poste est-il adapté en conséquence?

 ■ Les travailleurs migrants bénéficient-ils 
d’un soutien pour faire reconnaître leurs 
diplômes ou des aptitudes ayant un im-
pact sur la rémunération?

A noter: 
En vue d’une utilisation optimale des 
ressources des employés, il y a lieu 
d’informer ces derniers sur les possibi-
lités d’équivalence des titres et diplômes 
acquis à l’étranger et de les soutenir 
dans leurs démarches de validation. 
Voir à ce propos:
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www.redcross.ch > Activités > Santé > 
Professions de la santé > Reconnaissance 
des titres professionnels étrangers 

Formation
L’égalité d’accès à la formation continue, 
l’encouragement des travailleurs les moins 
qualifiés, la compétence transculturelle et 
les stratégies de gestion des conflits des 
supérieurs et des responsables du personnel 
favorisent un bon climat d’entreprise et la 
satisfaction au travail.18 

Approche proposée:
 ■ Le plan d’action définit des approches et 
des procédures propres à faciliter la par-
ticipation des migrants à des formations 
continues leur permettant de renforcer 
leurs compétences professionnelles. 

 ■ Les migrants doivent avoir les mêmes 
chances d’étendre leurs compétences de 
base (par la fréquentation d’un cours de 
langue p. ex.). L’acquisition de nouvelles 
compétences linguistiques et profession-
nelles leur donne la possibilité de mieux 
exploiter leurs ressources.19 

 ■ En vue de sensibiliser le personnel aux 
problèmes de discrimination et d’ancrer 
solidement l’égalité des chances dans les 
esprits et les pratiques, il est utile d’orga-
niser des formations sur les problèmes 
d’exclusion et de discrimination (harcèle-
ment, xénophobie, discrimination raciale) 
à l’intention de tous les collaborateurs.

 ■ Il est recommandé d’engager les cadres 
et les responsables du personnel à suivre 
des formations pour développer leurs 
compétences transculturelles ainsi qu’en 
matière de gestion de la diversité et des 

18 Eckmann, Eser-Davolio 2002; Dahinden 2004
19 Ces principes se retrouvent souvent dans les clauses 

des conventions collectives de travail.

conflits, afin d’améliorer leur sensibilité et 
leur capacité d’action dans des situations 
de discrimination.

A noter:
 ■ Il y a lieu de clarifier très tôt les conditions 
de formation (coûts, temps de travail, obli-
gations, impact sur le salaire). 

 ■ Il existe de nombreuses possibilités d’obte-
nir une aide financière pour la formation 
continue (fonds de formation, fondations 
pour la promotion de la santé, fonds pour 
l’intégration, etc.).

 ■ Les documents de référence, tels que les 
lignes directrices, les objectifs sectoriels, 
les concepts de soins, servent de point de 
repère pour l’évaluation des besoins de 
perfectionnement des différents collabora-
teurs ou groupes de collaborateurs, ce qui 
implique que ceux-ci connaissent bien ces 
documents de référence.

Reconnaître et promouvoir les compétences 
La reconnaissance des aptitudes et l’égalité 
des chances en matière de promotion ont un 
effet positif sur la satisfaction au travail, la 
continuité, la motivation et la qualité du tra-
vail. 

Approche proposée: 
 ■ Le plan d’action inclura à l’intention des 
travailleurs migrants des informations 
ciblées sur les offres de formation et de 
perfectionnement professionnels. 

 ■ Il faut garantir aux travailleurs migrants 
l’égalité d’accès à des conseils en déve-
loppement personnel et professionnel. 

 ■ L’établissement doit encourager ses em-
ployés à faire valider leurs compétences 
et expériences.

 

A noter: 
 ■ La proportion de migrants parmi les 
cadres peut servir d’indicateur de l’éga-
lité des chances. On vérifiera, à niveau 
de qualification équivalent, la proportion 
de postes occupés par des travailleurs 
migrants.

 ■ Toute ressource supplémentaire, notam-
ment les compétences professionnelles, 
les expériences de vie, la maîtrise de plu-
sieurs langues ou d’autres conceptions de 
la vieillesse, de la santé ou de la maladie, 
peut constituer un atout précieux pour la 
réalisation des objectifs du service ou la 
qualité des services offerts aux résidents. 
Il y a donc lieu de les reconnaître et de 
les prendre en compte pour mieux les 
exploiter. 

 ■ Souvent, les travailleurs migrants mécon-
naissent les filières de formation et les 
possibilités de perfectionnement propo-
sées en Suisse. Une information adéquate 
concernant l’obtention d’un certificat de 
capacité, la reconnaissance d’un diplôme 
et la validation de compétences encou-
rage le développement professionnel.20

Organiser la période d’introduction  
et d’intégration en fonction des besoins 
particuliers

«Moi j’étais justement pour la feuille 
éducative, une brochure ou autre 

chose lors de l’entrée en fonction dans une 
institution ou ailleurs, pas forcément dans un 
EMS. Un document qui parlerait des règles 
de base, de comportement, de respect, (…).» 
(un employé)

20 Informations relatives à la procédure de validation 
sous: www.bbt.admin.ch > Thèmes > Formation 
professionnelle > Validation des acquis de 
l’expérience

Lorsqu’elles sont en adéquation avec les 
besoins des travailleurs, l’introduction com-
plète dans l’entreprise et l’initiation à la nou-
velle fonction et aux nouvelles tâches favo-
risent la qualité du travail et préviennent les 
malentendus et les conflits. 

Approche proposée: 
Le programme d’accueil des nouveaux col-
laborateurs doit faire en sorte que tous les 
employés soient également informés de 
leurs droits, de leurs obligations, de leurs 
tâches, mais aussi des responsabilités et des 
règles en usage dans l’institution. A cet effet, 
on pourra vérifier:

 ■ si le système en vigueur (information écrite, 
système de parrainage, etc.) s’applique à 
tous les collaborateurs et si l’on peut ap-
porter des améliorations;

 ■ si les informations transmises sont com-
préhensibles pour les personnes qui maî-
trisent mal la langue locale ou qui ont des 
difficultés de lecture.

A noter: 
 ■ Les collaborateurs migrants sont souvent 
moins familiarisés avec les valeurs des 
établissements, avec leurs règles (non 
écrites) et avec la culture d’entreprise. Il 
importe donc de veiller à les transmettre 
dès le départ. 

 ■ Une attention particulière doit être portée 
aux règles qui régissent les rapports inter-
personnels au travail, car leur méconnais-
sance peut être à l’origine de conflits dans 
une équipe.
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Information sur le poste, la protection sur 
le lieu de travail et sa réglementation21

«ça serait nécessaire qu’en arrivant 
ici ’on sache quelles sont nos res-

sources.» (une employée)

En vertu de son devoir de protection et d’as-
sistance, l’employeur est tenu de fournir aux 
collaborateurs des informations exhaustives 
sur leurs droits et obligations.

Approche proposée: 
Il s’agit d’examiner si les lignes directrices, 
les contrats de travail, les conventions d’en-
treprise et, le cas échéant, les codes de 
bonnes pratiques énoncent explicitement 
des principes visant à favoriser l’égalité des 
chances et à prévenir la discrimination ra-
ciale. 
L’information à assurer aux employés doit 
porter notamment sur:

 ■ les conditions de travail (horaires, tâches 
et responsabilités)

 ■ le contrat de travail et la convention d’en-
treprise

 ■ le règlement du personnel
 ■ le droit du travail et les assurances so-
ciales

 ■ les mesures de sécurité
 ■ les offres de formation continue et leurs 
conditions d’accès

 ■ les consultations en cas de conflit et d’in-
cident de discrimination (organes indé-
pendants, instance de conciliation ou de 
plainte).

A noter: 
Les personnes allophones ont souvent du 
mal à comprendre les documents officiels, 
notamment les contrats de travail et les 

21 Stutz 2003

conventions d’entreprise. A cet égard et 
pour éviter tout malentendu ultérieur, les res-
ponsables du personnel et les supérieurs 
hiérarchiques sont appelés à s’assurer que 
les nouveaux collaborateurs ont bien saisi 
la teneur de ces pièces et documents. 

6.3  Représentation du personnel et 
groupes de travail 

«Un service pour les problèmes, les 
cas difficiles. Pour que chacun puisse 

entendre, parler des différences, exposer les 
choses. Oui, un lieu pour parler, où l’on soit 
entendu.» (une employée)

La lutte contre la discrimination raciale doit 
ériger la protection des victimes en priorité 
absolue. Généralement, les victimes ne 
parlent pas spontanément de leur situation, 
de crainte de tracasseries, de réactions hos-
tiles ou d’exclusion. On mesure dès lors 
toute l’importance qui revient à un service 
neutre au sein de l’entreprise, où toutes les 
personnes qui, d’une manière ou d’une autre, 
se sentent discriminées ou défavorisées 
puissent trouver une oreille bienveillante, 
quelqu’un qui reconnaît leurs problèmes et 
s’en occupe.22 

Protéger les victimes, instituer un lieu de 
conciliation
Le personnel doit pouvoir s’adresser à une 
personne neutre de confiance, familiarisée 
avec les problèmes de discrimination ra-
ciale et de harcèlement, et rodée à la ges-
tion des conflits. La fonction de conciliation 
peut faire partie des tâches du service du 
personnel, de la commission du personnel 
ou encore d’une personne neutre et exté-
rieure à l’entreprise.23 

Approche proposée: 
On veillera à désigner une personne de 
confiance: 

 ■ que les victimes de discrimination per-
çoivent comme crédible et indépendante; 

22 Stutz 2003; Volkswagen AG 1997
23 Stutz 2003; Torche, Weber-Gobet 2005

 ■ qui occupe une position hiérarchique lui 
permettant de négocier avec les supérieurs 
ou d’intervenir en tant que médiateur;

 ■ qui dispose de compétences transculturelles 
et de connaissances en matière de discrimi-
nation raciale et de gestion des conflits.

A noter:
 ■ Les victimes de discrimination raciale, 
souvent échaudées par des expériences 
antérieures, sont souvent très sensibles et 
se sentent rapidement traitées de manière 
injuste. On aura donc soin de dissiper au 
plus vite les malentendus et d’expliquer 
soigneusement les raisons qui peuvent jus-
tifier une différence de traitement.

 ■ Une discussion ouverte sur les problèmes 
de discrimination raciale favorise un bon 
climat de travail et permet d’exploiter plei-
nement les ressources des professionnels.

 ■ Il est important de consigner tous les inci-
dents et situations de discrimination signa-
lés pour pouvoir développer et traiter la 
question dans l’entreprise. 

 ■ Le site du Service fédéral de lutte contre le 
racisme propose un répertoire d’adresses 
des centres de conseil aux victimes de 
discrimination raciale: http://www.edi.ad-
min.ch/frb/adressen/index.html?lang=fr

Déterminer la procédure lors d’incident 
raciste

«Je pense tout simplement à une bro-
chure … qui contiendrait des explica-

tions bien précises … Le racisme doit être inter-
dit dans l’institution, c’est une règle de base et 
c’est inscrit dans la charte et dans la brochure 
qu’on nous donne quand on vient visiter cette 
institution ou bien quand les résidents viennent 
ici, aussi pour qu’ils le sachent. On le donnera 
aux familles et aux employés et ça fera partie 
de la politique de la maison.» (un employé)
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Une procédure établie par la direction de 
l’institution doit préciser des sanctions et 
offrir ainsi aux collaborateurs et aux respon-
sables de l’instance de plainte des points de 
repère et des moyens d’action. 

Approche proposée:24

 ■ Toute intervention doit viser la réhabilita-
tion et la reconnaissance des victimes. 

 ■ Il convient de fixer un délai pour le traite-
ment des incidents racistes. 

 ■ Il faut prévoir la possibilité de traiter les 
informations de manière confidentielle. 

 ■ Les lieux de conciliation doivent offrir une 
médiation entre les parties. 

 ■ La procédure et les sanctions internes (aver-
tissement, blâme, rétrogradation, licencie-
ment) sont portées à la connaissance de 
l’ensemble du personnel.

A noter:
 ■ Une sensibilisation insuffisante ou une 
surcharge de travail augmentent le risque 
de banaliser les incidents ou de person-
naliser les conflits. Les accusations telles 
que «espèce de raciste!» empêchent une 
discussion franche et ouverte avec les 
auteurs des incidents et ne permettent pas 
de clarifier la situation. Lorsque les propos 
des victimes ne sont pas pris au sérieux 
et que leurs plaintes restent en souffrance, 
elles se sentent doublement discriminées.

 ■ Souvent, ce sont les victimes et non pas les 
auteurs qui supportent les retombées des 
actes discriminatoires. D’où l’importance 
de passer en revue tous les moyens d’ac-
tion avec les victimes et de les renseigner 
sur leurs éventuelles conséquences. 

 ■ Si les entretiens de médiation et l’infor-
mation n’entraînent aucun changement ni  

24 UNIA 2005; Stutz 2003; Kilcher 2008

aucun progrès, il faudra examiner l’oppor-
tunité d’autres mesures internes et d’une 
action en justice. La victime devra toute-
fois être informée de toutes les étapes à 
venir et des conséquences possibles, afin 
d’être en mesure de choisir une stratégie 
en toute connaissance de cause.

Garantir la participation et la 
représentation des intérêts et des besoins

«Par contre, l’histoire de la personne 
neutre au service c’est fondamentale, 

je trouve. Parce qu’un chef, à un moment 
donné, prendra position pour l’un ou  
pour l’autre. Et puis c’est pas forcément la 
meilleure position…» (une employée)

Il convient de confier à des organes indépen-
dants (commission du personnel, groupes de 
travail internes, préposés à l’égalité ou à 
l’intégration, points de contact externes) la 
mission de recueillir et de répertorier les 
besoins du personnel et des résidents en 
matière d’égalité de traitement, de les com-
muniquer et de chercher des réponses adé-
quates. 

Approche proposée:
 ■ Les organes indépendants se réuniront 
régulièrement avec la direction et le ser-
vice de personnel pour traiter des ques-
tions relatives à la diversité culturelle et 
à la discrimination raciale, pour y faire 
entendre les attentes du personnel en la 
matière. 

 ■ L’engagement en faveur de la protec-
tion des victimes et de la mise en œuvre 
d’autres mesures de lutte contre la dis-
crimination raciale, le harcèlement ou le 
mobbing est essentiel à la concrétisation 
du principe de non-discrimination.

6.4  Les supérieurs hiérarchiques 

«Si le chef direct, en tout cas, pouvait 
s’en mêler par exemple, ça nous ferait 

peut-être aussi une sorte d’appui, … » (une 
employée)

«… C’est au chef d’être présent au 
cas où ça dégénère. (..) surtout dans 

une équipe multi-couleurs, multi-nations, 
multi-origines, il doit être présent et gérer 
ces situations pour que tout le monde tra-
vaille en harmonie.» (une employée)

En plus de perturber la collaboration au sein 
de l’équipe et de nuire gravement à sa cohé-
sion, la discrimination raciale au travail 
porte atteinte à la dignité humaine et à  
la personnalité des victimes. Les supérieurs 
hiérarchiques doivent donc identifier les  
incidents et les situations et engager des 
mesures pour la prévenir et la combattre.

Prévenir et aborder les conflits, mettre des 
limites

«Moi je trouve que c’est quand-même 
au chef de service de s’imposer un 

tout petit peu.» (une employée)

«Et puis que le chef essaie de ne pas 
dire ‹ça c’est un problème à régler 

entre les membres de l’équipe› » (un em-
ployé)

Un rôle actif et dynamique revient aux supé-
rieurs hiérarchiques sur le terrain de la ges-
tion de la diversité et de la prévention de la 
discrimination et du harcèlement. Il leur in-
combe d’engager régulièrement le débat au 
sein de leur équipe sur les préjugés et les 
différentes formes d’exclusion, mais aussi 
d’assurer un soutien aux collaborateurs vic-

times d’agissement à caractère raciste com-
mis par des résidents ou par leurs proches.25

Approche proposée:
 ■ Les cadres défendent les règles et les 
valeurs de l’établissement, les commu-
niquent à leurs employés en cas d’inci-
dent et savent mettre des limites. Ils sont 
appelés à réfléchir à leur propre style de 
conduite et à le considérer à la lumière 
des normes et des valeurs de l’institution. 

 ■ La sensibilité à des éléments constitutifs 
d’un acte raciste ou xénophobe dans des 
situations (conflictuelles) et la connais-
sance des mécanismes d’exclusion sont 
essentielles pour pouvoir identifier les 
préjugés à l’égard de certaines personnes 
ou de certains groupes de personnes, 
pour percevoir leur infériorisation dans 
l’équipe et aborder le sujet. Il y a donc 
lieu de développer ces compétences trans-
culturelles.

 ■ Assumer une fonction de médiateur neutre 
entre les parties suppose d’être capable 
d’écouter les victimes et de les prendre 
au sérieux, ainsi que de savoir discerner 
et séparer les composantes personnelles, 
structurelles et racistes afin d’identifier les 
comportements incorrects. Les médiateurs 
recourront si nécessaire à un modérateur 
de conflit.

 ■ Les formations d’équipes organisées sur 
les thèmes de la communication, de la 
gestion des conflits, du courage civique 
destinées à approfondir les compétences 
transculturelles sensibilisent le personnel 
et développent leurs compétences opéra-
tionnelles.

25 Kilcher, Di Bernardo Leimgruber 2008
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A noter:
 ■ L’indifférence à l’égard des conflits à ca-
ractère raciste ou leur banalisation créent 
chez les victimes un sentiment d’impuis-
sance. Elles se sentent doublement dis-
criminées, tendent à se replier sur elles-
mêmes et perdent confiance en elles. Ce 
mécanisme rejaillit sur leur position dans 
l’équipe et sur la reconnaissance de leur 
travail par ses membres. 

 ■ Le déplacement d’une personne dans une 
autre équipe suite à un conflit compromet 
la stabilité de l’équipe et ne contribue 
guère à renforcer sa capacité de résoudre 
les conflits, en particulier lorsque le choix 
se porte sur la personne victime d’exclu-
sion.

Favoriser l’intégration, reconnaître et 
exploiter les compétences et les ressources
Des efforts sont entrepris pour favoriser 
l’intégration des travailleurs migrants au 
sein des équipes et pour reconnaître et déve-
lopper leurs capacités et leurs ressources.

Approche proposée: 
 ■ La diffusion d’informations orales sur une 
base régulière permet d’améliorer la trans-
parence, de dissiper des malentendus et 
de répondre en temps utile aux questions.

 ■ Il est conseillé d’organiser la phase d’in-
troduction en fonction des besoins du nou-
vel employé pour garantir une mise au 
courant complète et de qualité.

 ■ Lorsque les supérieurs décèlent ou identi-
fient un potentiel ou des compétences par-
ticuliers chez un employé, ils peuvent les 
mettre à profit dans le travail courant et 
marquer ainsi leur reconnaissance envers 
la personne.

 ■ Lors des entretiens d’évaluation, les 
supérieurs doivent envisager la possibi-
lité d’une formation continue avec les 
employés faisant preuve d’engagement. 
Ils les tiennent informés de l’offre en la 
matière et les aident à mettre en valeur 
leur potentiel et à développer leurs com-
pétences. 

 ■ Les supérieurs peuvent aider leurs em-
ployés à mieux maîtriser la langue parlée 
et écrite, notamment en leur transmettant 
un glossaire spécialisé.

A noter:
 ■ Les petits gestes et les encouragements 
du supérieur, ou encore l’intérêt que ce 
dernier porte aux expériences profession-
nelles accumulées dans le pays d’origine 
sont des marques de reconnaissance qui 
permettent de révéler des aptitudes par-
ticulières. A l’inverse, les critiques répé-
tées, portant par exemple sur la mauvaise 
maîtrise de la langue, peuvent avoir un 
effet démotivant et humiliant et entamer la 
confiance en soi des intéressés. 

 ■ La phase d’accueil et d’intégration des 
nouveaux collaborateurs est un processus 
qui doit s’opérer dans les deux sens. Il 
exige un investissement certain de la part 
du nouveau venu, mais aussi une ouver-
ture et une disponibilité de la part des 
supérieurs et des collègues ainsi qu’un 
cadre institutionnel propice.

Travail au sein d’équipes stables et 
hétérogènes 
Les équipes stables favorisent le sentiment 
d’appartenance et les échanges profession-
nels. La diversité des équipes contrecarre la 
ségrégation et la formation de clans.26

26 Torche, Weber-Gobet 2005

Approche proposée:
 ■ On veillera à former des équipes stables 
regroupant des personnes de langue et de 
nationalité différentes. 

 ■ Lors des nouvelles embauches, on s’effor-
cera de composer des équipes hétéro-
gènes (par rapport à la langue maternelle, 
la nationalité, l’âge et si possible le sexe, 
etc.).

A noter: 
La formation de clans au sein des équipes 
font obstacle à la collaboration et à la com-
munication, ce qui, au regard de l’enjeu des 
soins, porte préjudice aux employés et nuit 
à la qualité du travail et, finalement, aux 
résidents. Il est conseillé de former des 
équipes hétérogènes sur le plan de la langue 
maternelle et de la nationalité, afin de pré-
venir la formation de groupes ou de clans. 

6.5 L’équipe 
Les équipes mixtes, c’est-à-dire comprenant 
des personnes de différentes langues et na-
tionalités, présentent un formidable poten-
tiel, mais risquent aussi d’offrir un terreau 
propice aux conflits et aux malentendus. 
Pour déployer pleinement ses potentialités, 
une équipe multiculturelle doit partager cer-
taines valeurs et approches du travail, déve-
lopper le respect mutuel, l’habitude du dia-
logue et la capacité de gérer les conflits.

Objectifs et approches communes
«Dans les soins, on travaille avec des 
êtres humains. Pour les uns, c’est très 

important que Madame mange, et pour une 
autre, c’est très important qu’elle boive, rien 
qu’à ce niveau-là, il y a des différences (…) 
ce n’est pas évident, il y a beaucoup de fric-
tions.» (une employée)

Les approches et les pratiques de travail 
communes favorisent une bonne collabora-
tion et améliorent la qualité du travail.

Approches possibles: 
 ■ L’équipe s’accorde sur une série de règles 
et de valeurs qui régiront les rapports 
entre ses membres; elle se fixe des objec-
tifs et définit des modes de travail. 

 ■ L’équipe intègre et vit la philosophie de 
l’institution. Elle organise des réunions 
pour discuter et réfléchir aux valeurs com-
munes. 

 ■ Les échanges et discussions concernant 
d’autres systèmes de santé, des visions 
distinctes du vieillissement, de la mort ou 
encore d’autres conceptions de la santé 
constituent un formidable atout qu’il faut 
exploiter dans les soins et l’encadrement 
des résidents d’origine étrangère.
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 ■ L’équipe convient de certaines règles de 
conduite en cas de discrimination raciale 
du fait de collègues ou de résidents et 
veille à ce qu’elles soient respectées.

A noter: 
On s’aperçoit que dans le travail quotidien, 
les conflits naissent principalement des di-
vergences fondamentales au niveau des 
valeurs, des règles (non écrites) ou de la 
culture d’entreprise, d’où l’importance des 
discussions et des échanges entre collègues.

Espaces et plages de temps réservés aux 
échanges sur les difficultés des équipes 
transculturelles 

«J’ai vécu un conflit avec l’un de  
mes collègues récemment et puis j’ai 

essayé d’en parler au colloque de 9 heures, 
mais on m’a dit qu’on n’avait pas le temps.» 
(une employée)

Il importe d’institutionnaliser des espaces de 
réunion et de discussion pour traiter les ques-
tions touchant aux mécanismes d’exclusion 
et de discrimination à l’intérieur des équipes. 

Approche proposée:
 ■ L’équipe définit un espace pour discuter 
des incidents, des conflits, des comporte-
ments ou propos discriminatoires (des col-
lègues, des résidents ou de leurs proches). 

 ■ Elle fixe et s’applique à faire respecter 
des règles de discussion (temps de parole, 
écoute des autres, respect des opinions 
divergentes, etc.). 

 ■ Elle élabore un ensemble de stratégies de 
gestion des conflits et de soutien aux vic-
times de discrimination raciale et veille à 
ce que chacun de ses membres s’applique 
à les mettre en pratique.

A noter: 
Les malentendus, quiproquos ou conflits qui 
surgissent dans les équipes transculturelles 
amènent souvent les individus à cataloguer 
les comportements et les caractères des uns 
et des autres, à coller les étiquettes «culture», 
«étranger» ou «migrants», etc., au risque de 
porter un jugement en bloc sur les compé-
tences et les capacités des personnes. 

6.6 Relations interpersonnelles

«Entre collègues, oui, je veux bien qu’il 
y ait du respect.» (une employée)

«Le racisme c’est quoi? C’est peut-
être juste de l’intolérance. On est in-

tolérant par rapport à des situations, en 
fonction de nos vécus. Il y a les vrais racistes, 
qui ne supportent pas les gens de tous les 
pays et puis il y a les autres… où on est peut 
être plus confrontés à des différences qu’on 
ne supporte pas chez les autres, plus qu’une 
question de culture.» (une employée)

Chaque membre du personnel, quelle que 
soit sa position hiérarchique participe à la 
mise en place d’un cadre et de conditions 
de travail non discriminatoires.27

Toute personne peut être amenée à tenir, 
consciemment ou non, des propos racistes 
ou à agir de manière discriminatoire. Toute 
personne risque aussi d’être un jour ou 
l’autre victime ou témoin de discrimination 
raciale. Les positions auteur-victime-témoin 
varient selon la situation vécue. 
Relevons que la plupart des gens éprouvent 
le besoin de faire part de leurs expériences 
quand ils se trouvent dans la posture de vic-
times, cherchant par là à se faire recon-
naître en tant que telles.28

La position d’auteur
Pour instaurer des rapports respectueux et 
équitables et assurer une cohabitation et 
une collaboration harmonieuses et libres de 
toute discrimination, chacun aura soin de 
répondre aux questions suivantes:29

27 Cf. Eckmann, Eser Daviolio 2003; Domenig 2007
28 Eckmann, Eser Davolio 2002
29 Concept de la compétence transculturelle fondée sur 

les trois piliers que sont l’empathie, l’autoréflexion et 
les connaissances fondamentales. Cf. Domenig 2007

 ■ Qu’est-ce que je juge juste et équitable? 
Comment est-ce que je souhaite être trai-
té? Qu’est-ce que je ressens quand j’es-
time être injustement traité?

 ■ Est-ce que j’éprouve des sentiments ambi-
valents ou inavoués envers certaines per-
sonnes ou certains groupes de personnes? 
Quelles en sont les raisons? Comment est-
ce que je gère ces sentiments?

 ■ Est-ce que mes sentiments ambivalents 
ou négatifs influent d’une quelconque 
manière sur mon comportement à l’égard 
des personnes ou des groupes concernés?

Approche proposée: 
 ■ Il importe de prendre au sérieux les ac-
cusations de discrimination raciale et de 
réfléchir à ses propres sentiments et ambi-
valences en la matière.

 ■ Il est conseillé d’établir le dialogue avec 
son vis-à-vis, d’être à l’écoute de son point 
de vue, même si on ne le partage pas et 
que l’on se sent injustement traité.30

A noter:31

 ■ En situation de stress, quand les senti-
ments de peur, de frustration, d’insécu-
rité et d’agression prennent le dessus, on 
tend plus volontiers à s’appuyer sur des 
stéréotypes négatifs et des préjugés à 
l’égard de certains groupes, pour écarter, 
discriminer ou rejeter, volontairement ou 
non, les membres de ce groupe. L’organi-
sation très hiérarchisée des institutions de 
la santé, avec le déséquilibre des forces 
qu’elle implique, crée un terrain propice 
à la discrimination.

 ■ En situation de conflit, on tend souvent à 
expliquer les problèmes et la mésentente 
 

30 Eckmann, Eser Davolio 2002
31 Eckmann, Eser Daviolio 2002
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par des arguments fondés sur des stéréo-
types et préjugés généralement négatifs. 

 ■ Notre société condamne de manière 
générale la discrimination raciale sur un 
plan moral et personne ou presque n’a 
donc envie d’en être accusé. Un environ-
nement moralisateur dans lequel ces accu-
sations sont fréquentes pousse les gens à 
dissimuler leurs propres pratiques discri-
minatoires, à les banaliser ou à les nier.

La position de victime 
«Les gens doivent aussi entendre que 
des fois, il y a des paroles très bles-

santes. Il faut se défendre, réagir.» (une em-
ployée)

«… Je dissimule, comme a dit ma col-
lègue, je prends sur moi et après je suis 

mal, je me mets en retrait tout simplement pour 
pas gêner…» (une employée)

«Moi, je n’aime pas celui qui va me 
le faire sentir, mais qui ne me le dit 

pas, et du coup si j’essaie d’évoquer le sujet, 
il me prend pour une folle ou bien pour une 
victime.» (une employée)

«Mais je pense qu’il faut vraiment 
parler ouvertement à la personne, 

celle qui est à l’origine du conflit, lui dire 
comment tu te sens par rapport à ça. Parce 
que si tu ne parles pas, tu le gardes en toi, 
et c’est pire.» (une employée)

Les personnes exposées à la discrimination 
raciale et à la xénophobie risquent d’en  
tomber malade. Bien souvent, en effet, elles 
tendent à garder les situations vécues pour 
elles et se débattent avec des sentiments de 
culpabilité qui les amènent à douter d’elles-
mêmes. En l’absence de soutien dans le mi-
lieu professionnel, leur situation va s’aggra-
vant. 

Approche proposée:32

 ■ Il importe que les victimes de xénophobie 
ou de discrimination raciale puissent par-
ler de leur vécu, qu’elles ne passent pas 
les incidents sous silence ou ne les bana-
lisent pas pour elles-mêmes. 

 ■ Il est nécessaire aussi d’aborder directe-
ment les agresseurs ou auteurs d’incidents 
pour leur notifier que leur comportement 
est intolérable. 

 ■ Les victimes sont invitées à parler le plus 
possible de ce qu’elles vivent avec leurs 
amis ou des personnes de confiance. Elles 
doivent pouvoir compter sur le soutien de 
leurs collègues et d’autres personnes ou 
services dans l’entreprise (lieu de conci-
liation, supérieurs, service du personnel, 
commission du personnel, etc.).

 ■ Il convient d’examiner toutes les voies 
d’actions et pistes de solutions.

 ■ Les victimes doivent pouvoir s’adresser en 
outre à des services de conseil extérieurs 
(voir index des adresses au chapitre 8) et 
se renseigner sur les conséquences pos-
sibles de chaque démarche envisagée.

 ■ Il est recommandé de consigner les situa-
tions vécues et d’inviter les témoins pré-
sents à prendre position.

32 Volkswagen 1997; Unia 2005

A noter:
La plupart des gens ne se perçoivent pas 
comme racistes. Les agressions immédiates, 
les accusations telles que «espèce de ra-
ciste», mais aussi le racisme latent pro-
voquent souvent des réactions de défense. 
Elles aboutissent parfois à un déni de la part 
des auteurs et donc à un renversement de la 
situation qui discrimine doublement les vic-
times. 

La position de témoin
«Les personnes qui sont témoins, je 
leur demande de prendre leur cou-

rage à deux mains et de faire ce qui est 
juste pour eux.» (une employée)

«Justement avec le fait de pas 
prendre position, on risque d’être as-

similé à quelqu’un qui tolère la discrimina-
tion et ça, ça peut entraîner des conflits au 
sein de l’équipe (une employée)

Les situations de discrimination sont pénibles 
aussi pour les personnes qui en sont simple-
ment témoins. Elles doivent donc d’autant 
plus afficher leur solidarité avec les victimes 
et les assurer de leur soutien. A cet égard, 
chacun est invité à se poser les questions 
suivantes: 

 ■ Comment est-ce que je souhaite réagir 
dans des situations où j’estime qu’une 
personne est discriminée ou traitée sans 
respect en raison de son origine, de sa 
religion ou de sa langue?

 ■ Y a-t-il des situations où je me sens impuis-
sant? Comment puis-je y remédier?

 ■ Comment faire preuve de plus de courage 
et développer ma conscience citoyenne?

Approche proposée: 
 ■ Prendre acte de la situation et exprimer 
ouvertement son sentiment d’injustice.

 ■ Veiller à ne pas laisser la victime seule et 
lui assurer un soutien. 

 ■ Intervenir en médiateurs et chercher des 
solutions avec les intéressés. 

 ■ A la demande de la victime, témoigner 
des faits et situations observés devant cer-
taines instances ou personnes (supérieurs, 
commission du personnel, organe de 
conciliation ou de consultation, etc.)

A noter: 
 ■ Pour justifier leur non-intervention, les té-
moins tendent souvent à personnaliser la 
situation («Cela ne me regarde pas»… «Je 
ne connais pas l’histoire entre ces deux») 
ou à la minimiser («Mais, il ne l’a pas 
dit sérieusement», «enfin, ce n’est pas si 
grave que cela»). Cependant, la non-ingé-
rence peut aussi être interprétée comme 
un parti pris en faveur de l’auteur de la 
discrimination. 

 ■ Les réactions violentes («espèce de ra-
ciste!» p. ex.) peuvent envenimer la situa-
tion. Il importe de condamner les actes et 
les comportements plutôt que la personne 
et surtout d’en éclairer toutes les consé-
quences.
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6.7  Vue d’ensemble des mesures 

Mesures par domaine Acteurs

Po
lit

iq
ue

 d
’e

nt
re

pr
is

e

Décision de principe: inscrire le respect des principes d’égalité de traitement et de 
non-discrimination dans les lignes directrices, dans la gestion de la qualité, dans le 
contrat de travail ou dans une convention d’exploitation pour les consacrer sur le 
plan institutionnel 

D

Notifier et transmettre la politique de non-discrimination en interne et promouvoir 
la participation des acteurs D
Arrêter la stratégie, définir des objectifs et un cadre général pour l’institution  
en matière de politique du personnel, d’organisation du travail, de formation, de 
protection des victimes / de sanctions, d’information et de communication

D
Elaborer un plan de mise en œuvre: nommer des responsables de projet et/ou 
pour le groupe de travail de l’entreprise en vue de la mise en œuvre de la politique 
antidiscriminatoire

D
Construire un réseau avec les organisations faîtières, les associations profession-
nelles, les syndicats, les services cantonaux et d’autres organisations sur le thème 
de la gestion de la diversité et de la non-discrimination au travail 

D

Réaliser un monitoring et rendre compte de l’impact des mesures mises en œuvre D SP

Ev
ol

ut
io

n 
du

 p
er

so
nn

el
 Garantir des procédures transparentes en matière d’embauche, de salaire et de 

promotion D SP
Veiller, lors de l’engagement, à former des équipes hétérogènes afin de tirer avan-
tage de la diversité de l’équipe SP C
Organiser la période d’introduction et d’intégration en fonction des besoins parti-
culiers (prolongation du temps d’introduction, système de parrains, etc.) SP C T
Informer sur les possibilités d’évolution professionnelle et encourager les employés 
à en faire usage SP C

Promouvoir le travail au sein d’équipes stables et plurielles SP C

Fo
rm

at
io

n 
et

 p
ro

m
ot

io
n

Eliminer les obstacles dans l’accès à la formation continue; faire en sorte que les 
migrants participent au perfectionnement proportionnellement à leur représentation 
dans les effectifs 

D SP C

Identifier les capacités des collaborateurs issus de l’immigration et leur garantir 
les mêmes chances de développement professionnel en tenant compte de leurs 
aptitudes et compétences

D SP C

Adopter un concept de formation continue qui alloue des ressources particulières à 
la promotion des aides-soignants et du personnel de cuisine et d’entretien D

Renforcer le savoir-faire transculturel des cadres D
Offrir des cours de langue en rapport avec l’activité professionnelle, encourager et 
reconnaître les compétences linguistiques D C
Développer et ancrer des approches professionnelles (p. ex. lignes directrices, 
philosophie); adopter des méthodes de travail et des pratiques en accord avec la 
philosophie de l’établissement et les transmettre via des cours ou des formations 
continues à l’ensemble du personnel, en particulier aux nouveaux collaborateurs

D SP C

C
om

m
un

ic
at

io
n 

in
fo

rm
at

io
n Informer et communiquer clairement les règles, normes et valeurs  

en vigueur sur le lieu de travail et exposer les droits et obligations de chacun D SP RP
C E

Lancer à tous les échelons hiérarchiques une campagne de sensibilisation  
sur le thème du racisme, de la discrimination, de la diversité et de la prévention 
des conflits

D RP

Améliorer la communication, créer des espaces de dialogue pour saisir les besoins 
spécifiques, fixer des règles de discussion en groupe, aborder la question des 
injustices et de la discrimination raciale

C E Em

Discuter des principes et modes de travail communs, les développer et les moduler C E Em

C
on

su
lta

tio
n/

pr
ot

ec
tio

n 
de

s 
vi

ct
im

es Mettre sur pied un comité indépendant ou désigner des personnes extérieu-
res et neutres chargées de toutes les questions en lien avec l’intégration et 
l’accompagnement des collaborateurs migrants

D RP

Accorder un droit de recours, organiser un lieu de conciliation; définir une procé-
dure de plainte ainsi que des sanctions et les communiquer D RP
Discuter et évaluer périodiquement la question de la diversité et  
de la discrimination, au niveau hiérarchique et au niveau de l’équipe D RP C
Soutenir les victimes, éviter le déni et la banalisation des conflits. C E Em
Organiser des manifestations sur les thèmes de l’exclusion et de la discrimination 
(mobbing, racisme, harcèlement sexuel, etc.) SP RP

 (Domenig 2001; Stutz 2003; Torche, Weber-Gobet 2005; Kilcher 2007; Kilcher, Di Bernardo Leimgruber 2008)

D  = Direction SP  = Service du personnel C  = Cadres

RP  = Représentation du personnel GT  = Groupes de travail E  = Equipe

Em  = Employés
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7 Tour d’horizon des bases légales

Quand bien même la Suisse ne s’est pas 
dotée d’une loi complète sur l’égalité et 
contre la discrimination raciale, il existe un 
ensemble de dispositions légales pertinentes 
pour lutter contre les discriminations dans 
une institution de la santé. Leur application 
se heurte cependant à de nombreux obs-
tacles, car en la matière, la charge de la 
preuve revient à la victime. Ce chapitre 
passe brièvement en revue les principales 
normes légales. Pour des informations plus 
détaillées, nous vous renvoyons au guide 
juridique du Service de lutte contre le ra-
cisme (Naguib, 2009) ainsi qu’au Manuel 
en ligne destiné aux services de consultation 
contre la discrimination raciale33:

Le contrat de travail de droit public
Le droit public s’applique dans le cas de 
contrats de travail conclus avec l’Etat (y com-
pris avec les établissements publics du sys-
tème de santé):

 ■ Lois et ordonnances fédérales, cantonales 
et communales sur le personnel (y c. lois 
sur la protection des données). Elles ren-
ferment des précisions sur la protection 
contre le mobbing, ainsi que des disposi-
tions contre les licenciements contraires à 
la bonne foi. Elles interdisent en outre l’uti-
lisation abusive des données personnelles. 

33 voir. www.humanrights.ch > Dossiers thématiques > 
Racisme > Racisme en Suisse

 ■ Code civil (art. 27/28 CC) et Code des 
obligations (art. 19/20, 328, 328b, 336 
CO). Les lois cantonales renvoient généra-
lement aussi aux règles du droit du travail 
privé.

 ■ Constitution fédérale: interdiction des 
discriminations du fait de l’appartenance 
ethnique ou culturelle (art. 8, al. 2 de la 
Constitution fédérale)

 ■ Convention internationale sur l’élimina-
tion de toutes les formes de discrimination 
raciale: interdiction des discriminations 
(art. 14 CFR, art. 2, al. 2 CEDH) 

 ■ Droit international public et droit constitu-
tionnel (CEDH, Pacte II de l’ONU, art. Cst, 
constitutions cantonales):
La liberté de croyance reconnaît aux tra-
vailleurs le droit de pratiquer librement 
leur religion pour autant que cette pra-
tique ne nuise pas de manière intolérable 
à leur activité professionnelle.
La liberté de langue protège les travail-
leurs contre l’interdiction d’utiliser sa 
propre langue au lieu de la langue offi-
cielle. La liberté de langue peut souffrir 
toutefois de quelques restrictions (contact 
avec les clients ou langue de réunion). 
Protection de l’intégrité physique et psy-
chique (art. 10 Cst)

 ■ Principe d’égalité inscrit dans les constitu-
tions cantonales

 ■ Article sur l’égalité inscrit dans la Constitu-
tion (art. 8, al. 1 Cst)
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Les offres d’emploi qui écartent explicite-
ment certains groupes de personnes en 
raison de leur appartenance ethnique, de 
leur «race» ou de leur religion sont inter-
dites.

 ■ Disposition pénale sur la discrimination 
raciale (art. 261 bis du Code pénal) et 
autres dispositions pénales (art. 173, art. 
174, art. 177): Interdiction de la diffama-
tion, de la calomnie et de l’injure.
La publication d’offres d’emploi excluant 
explicitement certains groupes de per-
sonnes en raison de leur ethnie, de leur 
«race» ou de leur religion est contraire à 
la loi.
La diffamation raciale est punissable si 
elle diffuse des stéréotypes raciaux et 
qu’elle se produit en public. 
Les propos racistes sont des injures au 
sens du code pénal. Cela vaut aussi pour 
les propos tenus en privé. 
L’interdiction des voies de fait, des lésions 
corporelles, de la contrainte ou de la me-
nace sexuelle protège en outre contre les 
actes racistes contre l’intégrité physique, 
psychique et sexuelle.

Le contrat de travail de droit privé
Les dispositions constitutionnelles ou du 
droit international ne s’appliquent pas direc-
tement aux contrats de travail de droit privé. 
Ceux-ci n’en restent pas moins soumis aux 
dispositions antidiscriminatoires de la légis-
lation sur le travail, du Code civil et du Code 
pénal. 

 ■ Devoir de protection des employeurs 
et «principe de non-discrimination» (art. 
27/28 CC, art. 19/20 CO, art. 328 CO, 
art. 328b CO et art. 6, al. 1 loi sur le 
travail [LTr])
Entretien d’embauche: les questions se 
rapportant à l’appartenance ethnique, 

nationale, régionale ou religieuse ne sont 
généralement pas admissibles.
Non-engagement: le refus d’embaucher 
une personne en raison de sa couleur de 
peau, de son ethnie, de sa religion ou 
de son origine nationale ou régionale est 
contraire à la loi. 
Discrimination contractuelle: les disposi-
tions contractuelles discriminatoires (dis-
crimination salariale p. ex.) sont généra-
lement contraires à la loi.
Répartition du travail: la discrimination 
et l’attribution d’un travail ou de tâches 
de moindre qualité sur la seule base de 
l’appartenance ethnique et culturelle ne 
sont pas admissibles.
Chances de promotion: l’employeur ne 
peut, sur la base de critères discrimina-
toires, favoriser certains employés par 
rapport à d’autres en matière d’avance-
ment ou de promotion de carrière.
Propos racistes des collègues de travail: 
l’employeur contrevient à son devoir de 
protection et d’assistance lorsqu’il ne fait 
pas barrage à la discrimination raciale 
dans son entreprise et n’engage pas de 
mesures appropriées pour la combattre.

 ■ Protection contre les licenciements (art. 
336 CO, art. 2, al. 2 CC). Un employeur 
ne peut résilier le contrat de travail d’un 
travailleur:
qui pratique sa religion, tant que l’exer-
cice de ce droit ne viole pas une obliga-
tion résultant du contrat de travail;
en raison de sa couleur de peau, de son 
appartenance ethnique ou de son origine 
nationale ou régionale, à moins que la 
raison invoquée soit étroitement liée aux 
rapports de travail;
en raison d’une baisse de productivité 
due à un harcèlement à caractère raciste.

 ■ Conventions collectives de travail: Elles 
renferment généralement des dispositions 
de protection contre les discriminations 
(raciales), des clauses de protection de la 
santé des travailleurs et sur le licenciement 
abusif, etc. 

 ■ L’Accord sur la libre circulation des per-
sonnes conclu avec l’Union européenne 
énonce le principe d’égalité de traitement 
entre les travailleurs salariés ressortissants 
d’une partie contractante et les travail-
leurs suisses (art. 9, ch. 1, annexe 1 de 
l’Accord sur la libre circulation).

 ■ Disposition pénale sur la discrimination 
raciale (art. 261 bis du Code pénal) et 
autres dispositions pénales (art. 173, art. 
174, art. 177). Interdiction de la diffama-
tion, de la calomnie et de l’injure.
La publication d’offres d’emploi excluant 
explicitement certains groupes de per-
sonnes en raison de leur ethnie, de leur 
«race» ou de leur religion est contraire à 
la loi.
La diffamation raciale est punissable si 
elle diffuse des stéréotypes raciaux et 
qu’elle se produit en public. 
Les propos racistes sont des injures au 
sens du code pénal. Cela vaut aussi pour 
les propos tenus en privé. 
L’interdiction des voies de fait, des lésions 
corporelles, de la contrainte ou de la me-
nace sexuelle protège en outre contre les 
actes racistes portant atteinte à l’intégrité 
physique, psychique et sexuelle.
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8 Adresses utiles 

Pour de plus amples informations, les institutions et organisations dont les noms et coor-
données suivent se tiennent à disposition. 

Autorités fédérales
Autorités fédérales dont la vocation est de prévenir et de combattre le racisme:

 
Département fédéral de l’intérieur DFI
Commission fédérale contre le racisme CFR 
Tél. 031 324 12 93, E-Mail: ekr-cfr@gs-edi.admin.ch,  
www.ekr.admin.ch 

Département fédéral de l’intérieur DFI 
Service de lutte contre le racisme SLR 
(Répertoire électronique des adresses des antennes et centres de conseil, 
par canton et par langue) 
Tél. 031 324 10 33, E-Mail: ara@gs-edi.admin.ch,  
www.edi.admin.ch/frb

Syndicats et organisations des travailleurs
UNIA: syndicat suisse 
Tél. 031 350 21 11, E-Mail: migration@unia.ch,  
www.unia.ch > Unia pour tous > Migration

Travail.Suisse: organisation faîtière des travailleurs 
Tél. 031 370 21 11, E-Mail: info@travailsuisse.ch,  
www.travailsuisse.ch

Organisations non gouvernementales au niveau national 
Organisations non gouvernementales actives dans la prévention du racisme et  
la lutte contre le racisme: 

Croix-Rouge suisse 
Département Santé et intégration 
Service Santé 
Tél. 031 960 75 25, E-Mail: gi-gesundheit@redcross.ch  
www.redcross.ch > intégration > racisme 

Institut La Source, Lausanne 
Analyse et intervention sur le thème de la prévention du racisme et  
de la gestion de la diversité culturelle dans les institutions sanitaires. 
Tél. 021 641 38 67, E-Mail: info@ecolelasource.ch, www.ecolelasource.ch

Fondation contre le racisme et l’antisémitisme GRA  
Tél. 043 344 49 66, E-Mail: infogra@gra.ch, www.gra.ch

Humanrights.ch 
Plateforme d’information très documentée sur les questions des droits de 
l’homme ayant un lien avec la Suisse. La page web est un projet géré par 
l’association Humanrights.ch/MERS 
Tél. 031 302 01 61, E-Mail: info@humanrights.ch, www.humanrights.ch

National Coalition Building Institute (NCBI) Suisse  
Association qui s’engage pour la diminution des préjugés, du racisme et de 
toutes formes de discrimination, ainsi que pour la prévention de la violence 
et la résolution constructive des conflits
Tél. 044 721 10 50, E-Mail: schweiz@ncbi.ch, www.ncbi.ch

SOS Rassismus 
Tél. 043 366 98 16, E-Mail: info@sos-rassismus.ch, www.sos-rassismus.ch
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Plateformes d’information
Réseau de consultations pour victimes du racisme 
Manuel destiné aux services de consultation contre la discrimination raciale
publié par: Humanrights.ch/MERS
GRA Fondation contre le racisme et l’antisémitisme en collaboration avec la 
Commission fédérale contre le racisme CFR
E-Mail: wiebke.doering@humanrights.ch
www.humanrights.ch > Dossiers thématiques > Racisme > Racisme en Suisse 
> Manuel juridique

Service de lutte contre le racisme SLR 
Répertoire électronique des adresses des antennes et centres de conseil,  
par canton et par langue
Tél. 031 324 10 33, E-Mail: ara@gs-edi.admin.ch,  
www.edi.admin.ch/frb > Antennes et centres de conseil
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La Croix-Rouge suisse (CRS) est engagée de 
longue date dans la recherche fondamentale  
et le travail en mode projet sur les questions  
de santé, de migration et d’intégration.

GROS PLAN
SANTÉ

MIGRATION
INTÉGRATION

EMS, hôpital ou clinique: aucun établissement de soins ne peut aujourd’hui se passer de 
personnel étranger. Pour gérer cette diversité de façon non discriminatoire, il faut disposer 
de structures qui promeuvent l’égalité de traitement et renforcent les compétences person-
nelles des collaborateurs. La présente publication se fonde sur un projet visant à reconnaî-
tre la diversité ainsi qu’à combattre et à prévenir la discrimination raciale dans un EMS de 
Suisse romande. Partant d’expériences recueillies durant ce projet, les auteures ont géné-
ralisé leurs conclusions en les complétant par des expériences tirées d’études antérieures 
réalisées par la CRS. Le résultat est un guide pratique largement applicable. Celui-ci pré-
sente des moyens d’action et propose des mesures concrètes aux collaborateurs œuvrant 
à tous les niveaux institutionnels du secteur de la santé.


